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La préservation des réserves mondiales d’eau douce ainsi que la qualité de l’eau potable sont des enjeux 
planétaires majeurs. Plusieurs facteurs menacent l’intégrité de cette ressource. Le Canada ne fait pas 
exception à la règle. Les Grands Lacs canadiens, contenant près de 18 % des réserves mondiales d’eau 
douce, sont aussi vulnérables à la présence de pollution dans leurs eaux. La découverte de fortes 
concentrations de microplastiques dans les Grands Lacs constitue une nouvelle menace planant sur cette 
ressource naturelle. Dans ce contexte, l’objectif de cet essai est d’analyser la problématique des 
microplastiques dans les Grands Lacs afin d’entamer un processus de réflexion permettant de cibler les 
pistes de solution possibles.  
 
Situés dans la province de l’Ontario, les Grands Lacs sont une ressource partagée avec les États-Unis. Ils 
fournissent de l’eau potable à plusieurs millions de Canadiens et d’Américains, en plus de favoriser le 
maintien d’une multitude d’écosystèmes. La région des Grands Lacs constitue également un pôle 
économique majeur. Des études récentes ont révélé que tous les Grands Lacs sont pollués par différents 
types de microplastiques. En outre, les recherches démontrent que les microplastiques peuvent avoir un 
impact direct et potentiel sur la qualité des eaux, la biodiversité, ainsi que sur le bien-être 
socioéconomique de la population. À l’échelle internationale, il existe plusieurs instruments contraignants 
et volontaires mis en œuvre par différents niveaux de gouvernement, par des industries ainsi que par des 
organisations non gouvernementales. Les stratégies mises en place ont pour objectif de lutter contre la 
pollution par le plastique et les microplastiques. Au Canada et en Ontario, plusieurs lois et règlements 
pourraient encadrer la gestion des microplastiques.  
 
L’analyse globale a fait ressortir le caractère local et international de la problématique. En outre, la nature 
de la problématique indique qu’une gestion intégrale des microplastiques requiert nécessairement des 
actions complémentaires de la part des gouvernements canadiens et américains. La première 
recommandation propose de poursuivre la recherche portant sur les microplastiques. Le processus 
législatif comprend ensuite cinq recommandations. Il est suggéré d’ajouter l’enjeu des microplastiques à 
l’Accord relatif à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs; d’interdire les microbilles de plastique dans les 
produits personnels et les médicaments en vente libre; d’instaurer des mesures de mitigation visant les 
granulés de plastique; d’ajouter les microplastiques à l’Accord Canada-Ontario concernant la qualité de 
l’eau et la santé de l’écosystème des Grands Lacs; et d’établir de nouvelles cibles de recyclage en 
Ontario. Le processus de sensibilisation et d’éducation vise, quant à lui, la population ainsi que l’industrie. 
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Adsorption Action de se lier à une surface (Olivier, 2012). Dans le contexte de cet 
essai, ce terme réfère principalement aux polluants hydrophobes se liant 
à la surface des microplastiques dans l’eau. 
 
Approche basée sur le  Approche tenant compte des impacts (environnementaux, sociaux et 
cycle de vie économiques) propres à un produit ou à un service, et ce, tout au long 
des différentes étapes composant son cycle de vie, soit l’acquisition des 
matières premières, sa production, son utilisation, son traitement en fin 
de vie, son recyclage et sa mise au rebut (Centre international de 
référence sur le cycle de vie des produits, procédés et services, s. d.; 
Conseil Patronal de l’Environnement du Québec, 2015). 
 
Approche écosystémique Fondée sur des unités géographiques naturelles plutôt que sur des 
frontières politiques, l’approche basée sur les écosystèmes reconnaît 
l’interrelation entre la terre, l’air, l’eau, les espèces sauvages et les 
activités humaines. Elle tient également compte des éléments 
environnementaux et économiques qui influent sur l’environnement dans 
sa totalité (Canada. Environnement Canada, 2013m). 
 
Bassin versant Zone drainant, sous forme de ruissellement ou d’écoulement de base 
(sources souterraines), toutes les précipitations reçues vers un même 
exutoire (Canada. Ressources naturelles Canada, 2012). Les limites d’un 
bassin versant sont naturelles et ne tiennent pas compte des frontières 
politiques (inspiré de : Regroupement des Organismes de Bassins 
Versants du Québec (ROBVQ), 2015). 
 
Bioaccumulation Processus d’augmentation progressive de la concentration d’une 
substance chimique dans un individu qui l’ingère régulièrement, ou qui vit 
dans un milieu contaminé ou pollué (Olivier, 2012).  
 
Bioamplification Processus d’augmentation progressive de la concentration d’une 
substance chimique lors de la progression dans la hiérarchie de la chaîne 





Biofilm Résultat de la fixation et du développement de micro-organismes sur les 
surfaces, ou interfaces, exposées à des environnements humides non 
stériles. Les micro-organismes fixés synthétisent des polymères et 
forment ainsi des films de quelques micromètres à quelques millimètres 
d’épaisseur, totalement différents du milieu environnant et régis par une 
organisation interne complexe (Centre national de la recherche 
scientifique, 2005). 
 
Compétence constitutionnelle Pouvoirs attribués à chaque niveau de gouvernement par la Loi 
constitutionnelle de 1867 (inspiré de : Pelletier et Tremblay, 2009). 
 
Gestion intégrée de l’eau Approche qui cherche à inclure les intérêts, les ressources et les 
contraintes de l’ensemble des acteurs qui interviennent dans un même 
domaine plutôt que de considérer exclusivement les préoccupations et les 
responsabilités propres à chacun. La gestion intégrée de l’eau est donc 
un mode de gestion qui tient compte de l’ensemble des usages et 
activités qui ont un impact sur la ressource eau. Cette approche permet 
d’avoir une vision globale et de connaître les effets cumulatifs des 
activités sur la ressource eau et sur les autres usages de l’eau (ROBVQ, 
2015). 
 
Ichtyofaune Ensemble des espèces de poissons qui forment un peuplement 
(Consortium Dessau-Cima+, 2012). 
 
Matières résiduelles Matière ou objet rejeté par les ménages, les industries, les commerces ou 
les institutions, et qui est mis en valeur ou éliminé. Les matières 
résiduelles sont mises en valeur par la récupération, le recyclage, le 
réemploi ou le compostage (Québec. Gouvernement du Québec, 2015). 
 
Microplastique Particule de plastique dont le diamètre est inférieur à cinq millimètres 
(Arthur et autres, 2009).   
 
Principe de précaution Aussi connu sous le nom de principe de la prudence, ce principe stipule 
qu’en cas de risque de dommages graves ou irréversibles, l’absence de 
certitude scientifique absolue ne doit pas servir de prétexte pour remettre 
à plus tard l’adoption de mesures effectives visant à prévenir la 




Étant présentes dans une proportion de 2,5 % (Canada. Environnement Canada, 2013a), les réserves 
d’eau douce planétaire sont une ressource peu abondante ayant une valeur intangible, et ce, tant pour les 
humains que pour le maintien de nombreux écosystèmes. Néanmoins, plusieurs facteurs tels que 
l’urbanisation rapide de la population, les effets des changements climatiques et la gestion des eaux 
usées risquent d’affecter l’intégrité des réserves d’eau douce (Organisation des Nations Unies (ONU), 
2014). L’accès à une eau potable de qualité, de même que la préservation de cette ressource sont donc 
des enjeux mondiaux majeurs. 
 
Le Canada, avec 20 % des réserves d’eau douce mondiale, se trouve ainsi dans une position privilégiée 
(Canada. Statistique Canada, 2012). Cette ressource n’est cependant pas répartie de manière uniforme 
sur le territoire : une grande partie de l’eau facilement accessible provient des Grands Lacs (Canada. 
Statistique Canada, 2013). Ces derniers contiennent en effet près de « 18 % de l’approvisionnement 
mondial d’eau douce superficielle » (Canada. Environnement Canada, 2014a). Malgré une gestion 
commune avec les États-Unis, les Grands Lacs restent toutefois vulnérables à différents polluants, qui 
mettent en péril la qualité de leurs eaux (Canada. Environnement Canada, 2013b). 
 
Depuis quelques années, un nouveau type de pollution est observé dans les Grands Lacs : les 
microplastiques. Ces petites particules de plastique, dont le diamètre est inférieur à cinq millimètres 
(Arthur et autres, 2009), sont déjà présentes en grande quantité dans les océans et ont été reconnues 
comme un enjeu émergent par le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) en 2011 
(Goverse et Bech, 2011). Alors qu’aux États-Unis des initiatives ont été instaurées par différents paliers 
de gouvernement pour contrer cette problématique, aucune mesure de ce genre n’a encore vu le jour au 
Canada (Smith, 2014). Dans cette optique, il semble primordial qu’une réflexion sérieuse soit entamée 
pour évaluer les pistes de solutions possibles. L’objectif général du présent essai est donc d’analyser la 
problématique des microplastiques dans la partie canadienne des Grands Lacs. 
 
Pour y parvenir, trois objectifs spécifiques encadreront les grandes étapes méthodologiques de ce travail. 
Le premier objectif sera de tracer un portrait exact de la situation actuelle dans la partie canadienne des 
Grands Lacs. Ce portrait inclura les enjeux environnementaux et socioéconomiques posés par la 
présence des microplastiques. Le deuxième objectif spécifique sera d’évaluer les pistes de solutions 
existantes ainsi que celles proposées par différents acteurs, telles que les réglementations visant les 
microplastiques dans les produits personnels et les plans d’action concernant la gestion des débris de 
plastique. Enfin, le troisième objectif spécifique sera d’émettre des recommandations ainsi que des pistes 
de réflexion utiles et adaptées au contexte canadien afin d’aider à diriger l’action du Canada dans la 
résolution de ce problème. Les dynamiques nationales particulières pouvant influencer les possibilités de 





Afin d’assurer la qualité de cet essai, des sources valides, crédibles et diversifiées ont été consultées. Le 
présent essai repose essentiellement sur des sources d’informations secondaires. Comme il s’agit d’un 
enjeu émergent, des sources relativement récentes et publiées entre 2005 et 2015 ont été privilégiées. 
Dans le but de garantir que les faits exposés soient exacts et que les analyses soient pertinentes, la 
grande majorité des informations provient d’articles scientifiques, de documents gouvernementaux et de 
documents d’organisations internationales reconnues telles que l’ONU et le PNUE. En outre, considérant 
l’aspect émergent de cet enjeu, des articles de journaux ont été consultés jusqu’au 22 avril 2015 afin de 
rester aux faits des développements les plus récents. Des sources d’informations primaires ont également 
été utilisées lorsque la recherche d’informations secondaires ne permettait pas de récolter toutes les 
données nécessaires à la rédaction de l’essai. Des experts reconnus ainsi que des acteurs impliqués 
dans la problématique ont été contactés (par téléphone ou par courriel) et interrogés. Enfin, la crédibilité 
des experts contactés ainsi que des auteurs et éditeurs des documents a également été vérifiée afin de 
garantir l’objectivité des faits présentés. 
 
Le présent essai se divisera en cinq chapitres distincts. Le premier chapitre fera d’abord une mise en 
contexte qui permettra de tracer un portrait global des Grands Lacs. L’accent sera ensuite mis sur la 
problématique des microplastiques et sur les impacts pouvant potentiellement en découler. Le deuxième 
chapitre enchaînera en présentant et en analysant les différentes actions mises en œuvre sur la scène 
internationale. Une attention particulière sera portée aux initiatives américaines et européennes, ainsi qu’à 
celles de l’ONU. Par la suite, le troisième chapitre analysera le contexte canadien fédéral et provincial 
entourant cette problématique. Ce chapitre permettra notamment de comprendre quels moyens sont 
disponibles et à quel niveau de gouvernance sont détenues les compétences pour agir. Enfin, le 
quatrième chapitre colligera et analysera les données présentées dans les chapitres précédents afin de 
faire ressortir les principaux constats ainsi que les principales faiblesses, incohérences et lacunes. Entre 
autres, ce chapitre permettra de préciser quelles lois et quels règlements s’appliquent le mieux dans le 
contexte de la problématique. À la lumière de cette analyse globale, des recommandations spécifiques 
seront élaborées au cinquième chapitre afin d’aider à mieux orienter les actions canadiennes destinées à 





1. MISE EN CONTEXTE ET PRÉSENTATION DE LA PROBLÉMATIQUE 
Ce premier chapitre vise d’abord à tracer un portrait des Grands Lacs afin de permettre de mieux 
circonscrire le contexte entourant la problématique des microplastiques. Un bref bilan de la situation et de 
l’industrie du plastique dans le monde et au Canada sera ensuite dressé. Enfin, les enjeux et les impacts 
réels et potentiels causés par la présence des microplastiques dans les Grands Lacs seront exposés. 
 
1.1 Les Grands Lacs : portrait et défis 
Constitués des lacs Supérieur, Michigan, Huron, Érié et Ontario, les Grands Lacs sont « la plus grande 
masse continue d’eau douce du monde » (Canada. Gouvernement de l’Ontario, 2012a). Une juste 
représentation de ce système hydrographique complexe nécessite toutefois que les caractéristiques et 
particularités le composant soient décortiquées. Les prochaines sous-sections permettront de mieux situer 
le bassin des Grands Lacs, tant sur le plan géographique que socioéconomique. Pour compléter ce 
portrait, les problématiques actuelles affectant ce réseau hydrographique seront aussi abordées. 
 
1.1.1 Description du bassin de drainage des Grands Lacs 
Le bassin de drainage des Grands Lacs s’étend sur une superficie d’environ 750 000 kilomètres carrés 
(km
2
), de la région du lac Supérieur jusqu’aux eaux internationales du fleuve Saint-Laurent (voir figure 
1.1) (Canada. Environnement Canada, 2014b; Canada. Environnement Canada, 2013c; Canada. 
Gouvernement de l’Ontario, 2012a). Les Grands Lacs font également partie d’un bassin versant plus 
vaste, celui de l’océan Atlantique (Canada. Environnement Canada, 2014c). En effet, les eaux des 
Grands Lacs se déversent dans le fleuve Saint-Laurent, qui à son tour, s’écoule dans l’océan Atlantique 
(Canada. Environnement Canada, 2013d; Eriksen et autres, 2013). Cette connectivité entre les différents 
bassins hydrographiques implique que la qualité de l’eau des Grands Lacs peut affecter les écosystèmes 
du fleuve Saint-Laurent (Canada. Environnement Canada, 2013d). 
 
Considérés individuellement, les Grands Lacs présentent des caractéristiques différentes. Le lac 
Supérieur est le plus profond des cinq lacs, en plus d’être le « plus grand lac d’eau douce au monde » 
(Canada. Environnement Canada, 2013e). Avec une profondeur moyenne de 147 mètres et un volume 
d’eau d’environ 12 100 kilomètres cubes (km
3
), ce lac est également le plus froid (États-Unis. 
Environmental Protection Agency (EPA), 2012a; États-Unis. EPA, 2012b). Le temps de rétention, c’est-à-
dire la durée moyenne du séjour de l’eau dans le lac, est très long et est évalué à 191 ans (États-Unis. 
EPA, 2014a; États-Unis. EPA, 2012a). Le bassin de drainage du lac Supérieur, dont la superficie est de 
209 000 km
2
, traverse la province de l’Ontario ainsi que les États américains du Minnesota, du Wisconsin 
et du Michigan (Canada. Environnement Canada, 2013e). Ce territoire abrite un écosystème unique 
caractérisé par la présence d’environ 70 espèces de poissons, indigènes et introduites. Il est entre autres 
l’une des dernières niches écologiques viables du cisco à mâchoires égales, qui est une espèce menacée 
ne se retrouvant plus dans les autres Grands Lacs. Son écosystème héberge aussi plusieurs espèces 
d’oiseaux. (Canada. Parcs Canada, 2013a) Enfin, une grande proportion du bassin versant du lac 
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Supérieur est boisée (États-Unis. EPA, 2012b). La forêt boréale domine au nord du bassin, alors que la 
forêt mixte borde le pourtour du lac (Fuller et autres, 2012a). 
 
Le lac Michigan, situé complètement en territoire américain, est le deuxième lac le plus volumineux (États-
Unis. EPA, 2012b). Il possède une profondeur moyenne de 85 mètres et renferme 4 920 km
3
 d’eau. La 
durée de rétention de ses eaux est de 99 ans. (États-Unis. EPA, 2012a) Son bassin de drainage traverse 
les États du Wisconsin, de l’Illinois, de l’Indiana et du Michigan (États-Unis. EPA, 2012c). Le lac Michigan 
est réputé pour la qualité et la productivité de ses pêcheries, en particulier dans la région de Green Bay 
(États-Unis. EPA, 2012b). La truite, le saumon, le doré jaune et l’achigan à petite bouche font partie des 
espèces les plus communes dans le lac. La grande diversité floristique sert aussi d’habitat pour plusieurs 
espèces animales sauvages, dont une grande variété de populations d’oiseaux. (Zimmermann, 2013) 
 
Vient ensuite le lac Huron qui, avec 3 540 km
3
 d’eau, possède le troisième plus grand volume d’eau 
(États-Unis. EPA, 2012b). Il chevauche la province de l’Ontario ainsi que l’état du Michigan (Canada. 
Environnement Canada, 2013f). Sa profondeur moyenne est de 59 mètres et son temps de rétention de 
l’eau est de 22 ans. (États-Unis. EPA, 2012a) Tout comme le lac Michigan, le lac Huron est reconnu pour 
ses pêcheries (États-Unis. EPA, 2012b). Son ichtyofaune compte approximativement 90 espèces, dont 
plus d’une douzaine ont été introduites (Canada. Parcs Canada, 2013b). De même, il « revêt [...] une 
importance particulière pour plusieurs espèces d’amphibiens et de reptiles aquatiques » (Canada. Parcs 
Canada, 2013b). Parmi les Grands Lacs, le lac Huron est celui accueillant le plus grand nombre d’oiseaux 
aquatiques coloniaux (Canada. Parcs Canada, 2013b). Enfin, le lac est caractérisé par la présence de 
plus de 30 000 îles (Canada. Environnement Canada, 2013f). 
 
Bien que le lac Érié soit le moins volumineux et le moins profond des Grands Lacs, son bassin de 
drainage est cependant celui abritant la plus grande biodiversité, tant en ce qui concerne l’ichtyofaune 
indigène que les espèces d’oiseaux (Canada. Environnement Canada, 2013g; Canada. Parcs Canada, 
2013c). Plusieurs espèces d’amphibiens et de reptiles se retrouvent aussi dans son bassin de drainage 
(Canada. Parcs Canada, 2013c). Ce dernier comporte également plusieurs zones de milieux humides. La 
province de l’Ontario ainsi que les États du Michigan, de l’Ohio, de la Pennsylvanie et de New York se 
partagent tous l’accès au lac Érié. (Canada. Environnement Canada, 2013g) Il convient de noter que la 
profondeur moyenne du lac est de 19 mètres et que son volume d’eau est de 484 km
3
. Le lac Érié détient 
la plus courte période de rétention de l’eau, qui est évaluée à 2,6 ans. (États-Unis. EPA, 2012a)  
 
Finalement, le lac Ontario est le dernier lac du bassin de drainage des Grands Lacs et se situe 
directement en amont des eaux internationales du fleuve Saint-Laurent. Il chevauche la province de 
l’Ontario ainsi que l’État de New York. (Canada. Environnement Canada, 2013h) Il est caractérisé par la 
présence de milieux humides qui abritent plusieurs espèces d’amphibiens et de reptiles. Le lac renferme 
quant à lui près de 85 espèces de poissons. Le territoire du lac Ontario sert également d’habitat pour 
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diverses espèces d’oiseaux. (Canada. Parcs Canada, 2013d) Enfin, même si ce lac possède la plus petite 
superficie comparativement aux autres lacs, sa profondeur moyenne de 86 mètres et son volume d’eau 
de 1 640 km
3
 sont plus importants que le lac Érié (Canada. Environnement Canada, 2013h; États-Unis. 




Figure 2.1 : Bassin de drainage des Grands Lacs (tiré de : Canada. Environnement Canada, 2013i) 
 
En résumé, deux grandes caractéristiques semblent définir les Grands Lacs. D’abord, les variations 
géographiques de chacun des Grands Lacs faisant partie du bassin versant favorisent le maintien d’une 
grande variété d’écosystèmes (Canada. Gouvernement de l’Ontario, 2012b). Au total, le territoire du 
bassin de drainage des Grands Lacs contient 536 000 acres de zones humides et plus de 50 
communautés végétales indigènes. Ses eaux abritent également plus de 350 espèces de poissons, dont 
150 sont indigènes. (Hayder, 2014; Canada. Environnement Canada, 2013d) Enfin, à l’exception du lac 
Michigan, qui est situé entièrement aux États-Unis, les quatre autres Grands Lacs chevauchent la 
frontière canado-américaine (Canada. Environnement Canada, 2013c). Cette caractéristique fait de cette 
ressource partagée un enjeu socioéconomique majeur pour la population canadienne et américaine qui 
évolue à proximité des Grands Lacs. Ces derniers représentent par ailleurs 84 % « des eaux douces de 
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surface d’Amérique du Nord » (Canada. Environnement Canada et États-Unis. EPA, 2011) et 95 % de 
l’eau douce de surface des États-Unis (Chaloux et Paquin, 2013).  
 
1.1.2 Portrait socioéconomique de la population évoluant à proximité des Grands Lacs 
Au-delà de leur importance environnementale, les Grands Lacs occupent également un rôle 
socioéconomique non négligeable. La région des Grands Lacs est en effet fortement urbanisée et est 
habitée par approximativement 42 millions de personnes des deux côtés de la frontière (Canada. 
Environnement Canada, 2013j). Cela représente près de 10 % de la population américaine et plus de 
30 % de la population canadienne, dont plus de 90 % des résidents de l’Ontario (Canada. Environnement 
Canada, 2013a; Canada. Environnement Canada, 2013d). Les eaux des Grands Lacs sont donc une 
ressource prisée. 
 
Une première fonction remplie par les Grands Lacs est celle d’approvisionner 24 millions de personnes, 
dont 8,5 millions de Canadiens, en eau potable (Canada. Environnement Canada, 2013a; Canada. 
Environnement Canada, 2013d). Cette eau est également utilisée par les industries, qui se sont installées 
en grand nombre dans la région. Quatre types d’industries manufacturières sont présentes dans le bassin 
des Grands Lacs : l’industrie sidérurgique, l’industrie papetière, l’industrie chimique et l’industrie 
automobile (États-Unis. EPA, 2012d). Du côté canadien, l’industrie chimique constitue une activité 
dominante dans la région de la rivière Niagara (entre le lac Érié et le lac Ontario) et dans la région de 
Sarnia-Lambton, près de la rivière Sainte-Claire (entre le lac Huron et le lac Érié) (États-Unis. EPA, 
2012d; MacDonald et Rang, 2007; Radio-Canada, 2004). Il est intéressant de noter que la région de 
Sarnia-Lambton est aussi surnommée « Vallée pétrochimique » en raison de la grande quantité 
d’industries qui y opèrent (MacDonald et Rang, 2007; Radio-Canada, 2004). Les centres urbains de 
Hamilton et de Toronto, situés à proximité du lac Ontario, sont également industrialisés (États-Unis. EPA, 
2012b). Selon Environnement Canada, 45 % « de la capacité industrielle du Canada sont attribuables aux 
Grands Lacs » (Canada. Environnement Canada, 2013a).  
 
L’industrie agroalimentaire est une autre activité économique importante dans le bassin des Grands Lacs. 
Environ 173 529 km
2
 de terres sont dédiés à la production agricole de céréales, d’oléagineux, de fruits et 
de légumes (Ontario. Ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation et des Affaires rurales, 2013; États-Unis. 
EPA, 2012d). Des fermes laitières ainsi que des fermes d’élevage sont également présentes sur le 
territoire (Ontario. Ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation et des Affaires rurales, 2013). Cependant, 
peu d’agriculture est pratiquée sur les terres du bassin versant du lac Supérieur en raison des 
températures plus fraîches et de la faible qualité des sols (États-Unis. EPA, 2012b). Néanmoins, 25 % de 
la production agricole canadienne et 7 % de la capacité agricole américaine sont attribuables au bassin de 




L’industrie touristique et récréative soutient aussi l’économie de la région. Au Canada, alors que les 
Grands Lacs attirent 1,5 million de plaisanciers annuellement, la pêche récréative représente un 
commerce de 350 millions de dollars. Cela est trois fois plus que la pêche commerciale, qui génère 
100 millions de dollars par année. (Canada. Environnement Canada, 2013a) Les multiples parcs 
nationaux et provinciaux situés de part et d’autre de la frontière accueillent également plus de 60 millions 
de visiteurs chaque année (États-Unis. EPA, 2012d). 
 
Il faut enfin souligner que le bassin des Grands Lacs est également habité par les autochtones. En effet, 
les Premières Nations y évoluent depuis plusieurs millénaires et utilisent les ressources naturelles que 
cette région contient. Les Premières Nations pratiquent notamment « la pêche, la chasse, l’agriculture, 
l’élevage et le commerce » (Canada. Gouvernement de l’Ontario, 2012b). 
 
En somme, le bassin des Grands Lacs constitue un pôle économique majeur. Au Canada, il soutient 40 % 
des activités économiques du pays et regorge de ressources naturelles pouvant être exploitées et 
utilisées (Canada. Environnement Canada, 2013a). Alors qu’il est estimé que l’augmentation de la 
population humaine autour du bassin de drainage des Grands Lacs va entraîner une augmentation de 
l’utilisation des ressources, il est intéressant de noter que seulement 1 % de l’eau des Grands Lacs se 
renouvelle annuellement grâce à la fonte de la neige et aux précipitations (Canada. Environnement 
Canada, 2013j). De plus, considérant que les bassins versants de l’Ontario coulent surtout vers le nord, 
l’apport en volume d’eau renouvelé venant du Canada est faible comparativement à celui des États-Unis 
(Canada. Environnement Canada, 2013k). Une gestion appropriée de l’eau est donc de mise. 
 
1.1.3 Problématiques affectant les Grands Lacs 
Depuis plus d’un siècle, la gestion de l’eau des Grands Lacs est un enjeu mobilisant le Canada et les 
États-Unis, et favorisant une collaboration transfrontalière entre les deux pays (Commission mixte 
internationale (CMI), 2015a; Chaloux et Paquin, 2013). Malgré une gestion commune par le biais de 
différents accords binationaux, plusieurs enjeux menacent actuellement les Grands Lacs (Canada. 
Environnement Canada, 2014b; Canada. Environnement Canada, 2013c). Les changements climatiques, 
l’introduction d’espèces envahissantes, la présence de nutriments en quantité excessive dans l’eau et la 
pollution par des produits chimiques toxiques sont les principaux facteurs de stress relevés par les 
gouvernements américain et canadien dans leur rapport sur l’état des Grands Lacs de 2011 (Canada. 
Environnement Canada, 2013d; États-Unis. EPA, 2012b).  
 
Ces problématiques affectent non seulement la qualité de l’eau, mais aussi les écosystèmes qui en 
dépendent. La prolifération d’algues nuisibles causée par les trop grandes concentrations de nutriments 
dans les eaux perturbe particulièrement les lacs Michigan et Érié. Ces algues affectent négativement la 
qualité des eaux potables et posent des risques potentiels pour la santé humaine et animale. Dans le cas 
du lac Érié, cette problématique a également entraîné la fermeture de plages et a nui à l’industrie 
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touristique. L’expansion des espèces envahissantes dans les lacs, telles que les moules quagga et les 
moules zébrées, a provoqué des changements dans les écosystèmes et semble causer une perte de 
biodiversité aquatique. Les populations indigènes de Diporeia ont, par exemple, pratiquement disparu des 
lacs Michigan, Huron et Ontario. En ce qui concerne la pollution par les produits chimiques, même si leurs 
concentrations dans l’eau sont faibles, « leurs niveaux dans les œufs de poissons et d’oiseaux aquatiques 
dépassent toujours les niveaux recommandés dans certaines zones » (Canada. Environnement Canada, 
2013d). De nouvelles substances, comme les ignifugeants, ont également été détectées dans les eaux et 
soulèvent certaines inquiétudes. Enfin, les changements climatiques et l’activité humaine contribuent à la 
perte d’habitat, dont les milieux humides, ce qui fait diminuer les communautés végétales et animales 
vivant sur ces territoires. (Canada. Environnement Canada, 2013d) 
 
Dans ce contexte, la présence de microplastiques dans les eaux des Grands Lacs est un nouvel enjeu 
s’ajoutant à ceux déjà recensés. Toutefois, ces microplastiques ne jouissent pas encore d’un suivi régulier 
et systématique de la part des gouvernements. 
 
1.2 Plastique : bilan mondial et situation canadienne 
Omniprésent dans l’environnement mondial, le plastique est utilisé depuis plus d’un siècle (Seisini, 2011). 
Caractérisé par sa légèreté, sa durabilité, sa résistance à la lumière et aux produits chimiques, sa facilité 
de transformation ainsi que son coût de production relativement faible, le plastique est rapidement devenu 
un matériel de choix (Raynaud, 2014; Seisini, 2011; Andrady et Neal, 2009). Toutefois, ces 
caractéristiques avantageuses en font aussi une menace pour l’environnement (Seisini, 2011). 
 
Produit à partir de pétrole, le plastique persiste très longtemps dans l’environnement (Raynaud, 2014; 
Barnes et autres, 2009). Depuis le début de la production de masse du plastique dans les années 1950, 
les débris de plastique sont devenus une source de pollution anthropique internationale, et ce, tant sur la 
terre que dans l’eau (Barnes et autres, 2009). Le plastique est d’ailleurs le type de débris marin le plus 
commun dans les océans (Raynaud, 2014). Selon des estimations récentes, au moins 5,25 trillions de 
particules de plastique (toutes tailles confondues), pesant 268 940 tonnes, flotteraient dans les océans. 
En outre, ce poids ne représenterait que 0,1 % de la production mondiale annuelle de plastique. (Eriksen 
et autres, 2014) 
 
En 2013, la production mondiale de plastique s’élevait à 299 millions de tonnes. Cela représentait une 
augmentation de 3,9 % par rapport à l’année 2012. Cette tendance positive est en augmentation 
constante depuis les 50 dernières années. (Plastics Europe, 2015) Près du tiers du plastique produit 
annuellement est utilisé pour fabriquer des objets à usage unique (DiGregorio, 2012). Or, seul un petit 
pourcentage de ce plastique est recyclé annuellement. Il est en effet estimé qu’à l’échelle mondiale le 
recyclage du plastique varie entre 1 et 5 %. (Plourde, 2014; Raynaud, 2014; DiGregorio, 2012) Bien qu’il 
existe une grande variété de plastiques, le polyéthylène (PE), le polypropylène (PP), le polychlorure de 
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vinyle (PVC), le polystyrène (PS) et le polyéthylène téréphtalate (PET) représentent à eux seuls 90 % de 
la production mondiale de plastique. De ceux-ci, le polypropylène et le polyéthylène sont les deux types 
les plus utilisés. (Andrady et Neal, 2009) Il convient également de préciser que les plastiques sont 
rarement utilisés seuls. Lors de leur production, des additifs sont généralement ajoutés aux plastiques afin 
d’améliorer leurs caractéristiques. Ces additifs sont des produits chimiques qui peuvent, par exemple, 
servir à rendre le plastique plus résistant, plus malléable ou ignifuge. (Andrady et Neal, 2009) Toutefois, 
l’utilisation de ces produits « peut constituer un obstacle majeur pour le recyclage des matières plastiques 
ou déboucher sur un “sous-cyclage” » (Union européenne. Commission européenne, 2013a). 
 
En 2012, la région faisant partie de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), qui comprend les 
pays du Canada, des États-Unis et du Mexique, produisait 20 % du plastique mondial (Raynaud, 2014). 
Considéré individuellement, le Canada assurerait cependant 2 % « de la totalité de la production mondiale 
de produits en plastique » (Canada. Industrie Canada, 2012). En 2010, l’industrie canadienne du 
plastique comprenait 2 422 établissements de transformation et de production de plastique. Cette 
industrie, d’une valeur de 17,6 milliards de dollars, est très présente en Ontario. En 2009, 47 % des 
établissements étaient situés en Ontario et  25 % se trouvaient au Québec. Il est estimé que la demande 
de plastiques, tant à l’intérieur du Canada qu’à l’internationale, devrait continuer d’augmenter. Enfin, au 
Canada, le plastique a trois grandes utilisations : 39 % est utilisé dans le marché de l’emballage, 33 % 
dans le marché de la construction et 14 % dans le marché de l’automobile. (Canada. Industrie Canada, 
2012)  
 
En résumé, le plastique est un matériel utilisé partout dans le monde, mais est aussi une source de 
pollution anthropique omniprésente dans l’environnement. Cette situation ne semble pas être en voie de 
changer, puisque les données scientifiques recueillies jusqu’à ce jour démontrent une claire augmentation 
de l’abondance des débris marins de plastique (Barnes et autres, 2009).  Le Canada ne fait pas exception 
à la règle : son industrie du plastique, basée majoritairement en Ontario, est bien implantée et continue de 
s’accroître. 
 
1.3 Les microplastiques dans les Grands Lacs : enjeux et impacts 
Bien que la problématique des microplastiques dans les Grands Lacs soit un enjeu émergent, des 
recherches ont tout de même confirmé leur présence dans les eaux de ce réseau hydrographique. Avant 
de se lancer dans le vif du sujet, il est nécessaire de comprendre certaines définitions et certains concepts 
clés entourant l’origine des microplastiques et leur mode de dispersion dans l’environnement. Une fois 
que cela sera maîtrisé, l’état de la situation sera exposé en fonction des données scientifiques les plus 
récentes. Enfin, les impacts environnementaux ainsi que les impacts socioéconomiques, actuels et 






Dans le cadre de cet essai, la définition de « microplastique » retenue est celle de la National Oceanic 
and Atmospheric Administration (NOAA), qui décrit les microplastiques comme des particules de plastique 
dont le diamètre est inférieur à cinq millimètres. La NOAA reconnaît aussi que les microplastiques sont 
généralement plus grands que 333 micromètres. Cette limite inférieure correspond à la grosseur des 
mailles des filets à neuston qui sont habituellement utilisés pour récolter les microplastiques présents 
dans l’eau. (Arthur et autres, 2009) Cette définition est couramment utilisée dans plusieurs articles 
scientifiques, dont ceux sur les Grands Lacs, ainsi que dans les documents du PNUE et du Secrétariat de 
la Convention sur la Diversité Biologique (CDB).  
 
Trois types de microplastiques seront souvent mentionnés dans cet essai et il convient donc de les définir 
également. Les « microbilles de plastique » sont des particules de plastique produites dans l’objectif 
d’exfolier la peau. Elles possèdent généralement un diamètre d’un millimètre ou moins. (Hellmann, 2014) 
Dans les produits où elles sont incorporées, elles peuvent être de formes sphériques ou de formes 
irrégulières, et être colorées, transparentes ou tachetées. Alors que les microbilles tachetées et celles de 
forme sphérique représentent près de 6 % des microbilles contenues dans les produits personnels, les 
94 % restantes sont principalement de formes irrégulières. Les microbilles sont principalement 
composées de polyéthylène ou de polypropylène. (New York State Office of the Attorney General, 2015) 
Elles sont aussi confectionnées de manière à pouvoir passer au travers de la tuyauterie résidentielle 
après le rinçage (Hellmann, 2014). Ces microbilles de plastique ne sont donc pas conçues pour être 
récupérées après leur utilisation (Nalbone, s. d.). 
 
Les « granulés de plastique », aussi appelés pastilles de résine de plastique, sont de petits granules faits 
en résine synthétique et ayant quelques millimètres de diamètres (souvent entre un et cinq millimètres). 
Différents types de plastique sont utilisés pour produire ces particules de plastique aux couleurs variées, 
qui prennent généralement la forme d’un cylindre, d’un disque ou d’un flocon. Les granulés de plastique 
servent de matière première industrielle. Ils ne sont en effet qu’un produit précurseur, puisqu’ils sont 
fondus et moulés pour être transformés en un produit de plastique final. (Villedieu, 26 octobre 2014; États-
Unis. État de la Californie. California Environmental Protection Agency, 2014; Goverse et Bech, 2011) 
 
Enfin, les microfibres de plastique sont de fins filaments de plastique de moins d’un millimètre. Ils sont 
généralement composés de polyester, de nylon ou d’acrylique. (Flesher, 2015; Browne et autres, 2011) 
 
1.3.2 Sources et dispersion des microplastiques 
Comme vu précédemment, le plastique est une matière résistante qui persiste longtemps dans 
l’environnement. Or, cette caractéristique fait en sorte qu’il est plus difficile de déterminer exactement les 
origines des débris de plastique, dont les microplastiques. (Andrady et Neal, 2009) Toutefois, selon la 




Les microplastiques de source primaire sont la première catégorie. Ils sont produits de manière 
intentionnelle afin d’être utilisés directement dans un produit, ou encore, afin de servir de précurseur pour 
un produit. Les microbilles de plastique, les granulés de plastique et les abrasifs industriels font partie de 
cette catégorie. (Arthur et autres, 2009) Ces microplastiques peuvent être introduits dans l’environnement 
aquatique de différentes manières. En ce qui concerne les microbilles de plastique contenues dans les 
produits personnels, de plus en plus d’études tendent à démontrer que ces dernières sont relâchées 
directement dans les cours d’eau après leur utilisation par le consommateur moyen (Castañeda et autres, 
2014; McCormick et autres, 2014; Eriksen et autres, 2013; Fendall et Sewell, 2009). En effet, en raison de 
leur petite taille, elles peuvent non seulement passer facilement au travers de la tuyauterie résidentielle, 
mais aussi traverser les systèmes de filtration des usines de traitement des eaux usées (Bernier, 
5 novembre 2013; Engler, 2012). Dans bien des cas, les particules de tailles égales ou inférieures à 0,5 
millimètre ne sont pas retenues par les filtres (Eriksen et autres, 2013). De plus, la plupart des usines de 
traitement des eaux usées situées dans la région des Grands Lacs ne sont pas équipées d’un système de 
filtration avancé qui pourrait permettre de retenir une partie des microbilles (New York State Office of the 
Attorney General, 2015; Driedger et autres, 2015). Un autre point d’entrée hypothétique des microbilles de 
plastique dans l’eau serait les épisodes de débordements des égouts, qui surviennent lors de fortes 
précipitations ou lors de fonte de neige soutenue. Les débordements entraîneraient les eaux non traitées 
dans les milieux aquatiques se trouvant à proximité. (Nalbone, s. d.) L’utilisation de boues usées comme 
fertilisants agricoles dans le bassin des Grands Lacs pourrait également participer à la contamination des 
eaux par les microbilles. En effet, ces microplastiques peuvent se retrouver dans les biosolides issus du 
traitement des eaux usées et être transportés vers les cours d’eau lors d’épisodes de ruissellement 
(Driedger et autres, 2015; Lohse-Hanson et autres, 2014). Les granulés de plastique peuvent quant à eux 
entrer dans l’environnement lors de déversements accidentels durant leur transport ou durant leur 
production (United Nations Environment Programme (UNEP), s. d.; International Pellet Watch, 2015). La 
mauvaise gestion des opérations de transport ou de production des granulés de plastique peut aussi être 
à l’origine de la contamination des eaux (UNEP, s. d.). 
 
Les microplastiques de source secondaire sont la deuxième catégorie identifiée par la NOAA. Ils se 
forment dans l’environnement suite à la fragmentation et à la dégradation de particules de plastique plus 
larges (Arthur et autres, 2009). En effet, différents processus mécaniques et chimiques permettent aux 
particules de plastique de se briser en fragments plus petits. L’érosion mécanique par les vagues, le vent 
et le sable est un premier processus permettant de dégrader les plastiques. Les rayons UV et la chaleur 
sont deux autres facteurs qui stimulent la photodégradation et les processus d’oxydation contribuant à la 
fragmentation des particules de plastique. Dépendamment des conditions prévalant dans le milieu 
aquatique, le rythme de la fragmentation peut être plus rapide ou plus lent. (UNEP, s. d.; Goverse et 
Bech, 2011) Néanmoins, « la dégradation du plastique est réputée plus rapide dans les eaux douces, en 
raison d’une facilitation de l’interface air/eau et d’une plus grande chaleur notamment » (Faure et 
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Alencastro, 2014). Ces caractéristiques rendent plus difficile d’identifier l’origine des microplastiques de 
source secondaire. Il semble probable que les plastiques plus larges se fragmentant soient des déchets 
provenant de sources terrestres ou marines. (UNEP, s. d.; Driedger et autres, 2015; Union européenne. 
Commission européenne, 2013a) Les microfibres de plastique sont un autre exemple de microplastiques 
de source secondaire. En 2011, une équipe de chercheurs a découvert qu’une part importante des 
microfibres de plastique provient du lavage des vêtements dans les machines à laver. L’action des 
machines contribue à briser les filaments des textiles synthétiques, qui sont ensuite envoyés vers les 
usines de traitement des eaux usées lors du rinçage. En raison de leur taille, elles passent également au 
travers des systèmes de filtration des usines. (Flesher, 2015; Browne et autres, 2011) 
 
En somme, il appert que les microplastiques sont un produit de l’action humaine et qu’ils peuvent entrer 
dans l’environnement directement, ou être un produit secondaire des débris de plastique plus larges qui 
se fragmentent (Barnes et autres, 2009). L’augmentation de la population et de la consommation de 
plastique laisse présager que la quantité de microplastiques dans l’environnement continuera 
d’augmenter au cours des prochaines années (Browne et autres, 2011; Barnes et autres, 2009). 
 
1.3.3 État de la situation 
Alors qu’il existe un large éventail d’études sur les microplastiques en eaux salées, peu de recherches se 
sont concentrées sur leur présence en eau douce (Wagner et autres, 2014). Toutefois, depuis 2011, 
quelques études ont été effectuées afin de mieux comprendre la problématique des microplastiques dans 
les eaux et sur les rives des Grands Lacs. Il est ainsi possible de tracer un portrait assez détaillé de l’état 
de la situation. 
 
Bien que les concentrations et les types de microplastiques détectés varient d’un lac à l’autre, l’ensemble 
des recherches permet de conclure que les microplastiques sont présents dans les cinq Grands Lacs 
(The Helm, 2015; Zbyszewski et autres, 2014; International Association for Great Lakes Research, 2014; 
Eriksen et autres, 2013; Zbyszewski et Corcoran, 2011). En 2011, une première étude se concentrant sur 
les débris de plastique sur les rives du lac Huron a été publiée. Un échantillonnage sur une aire de 
85 mètres carrés (m
2
) a permis aux auteurs de l’étude de recueillir 3 209 morceaux de plastique, dont 
2 984 étaient des microplastiques. De ce nombre, 94 % des microplastiques provenaient des rives de la 
plage de Sarnia. Or, cette ville abrite plusieurs usines pétrochimiques se spécialisant dans la production 
de plastique. Les lieux d’échantillonnage situés dans des zones moins industrialisées présentaient une 
concentration de débris de plastique beaucoup plus faible. La majorité des microplastiques collectés était 
composée de polyéthylène et avait une forme arrondie. Ils étaient aussi de couleurs variées. (Zbyszewski 
et Corcoran, 2011) Après comparaison, il a été conclu que ces microplastiques étaient similaires aux 
granulés de plastique produits par les compagnies pétrochimiques situées le long de la rivière Sainte-




En 2013, une autre étude a permis d’établir que les eaux de surface des lacs Supérieur, Huron et Érié 
étaient polluées par les microplastiques. Les résultats obtenus ont d’abord permis aux chercheurs 
d’estimer que l’abondance moyenne des débris de plastique (toutes tailles confondues) dans ces trois 
lacs était de 43 157 particules de plastique par km
2
. Toutefois, les eaux de surface du lac Érié contenaient 
des concentrations de plastiques plus élevées que les lacs Supérieur et Huron. Cette situation pourrait 
s’expliquer par le fait que le lac Érié possède une plus grande densité de population. Les courants des 
lacs, qui communiquent entre eux, pourraient également expliquer ce résultat. En ce qui concerne plus 
spécifiquement les microplastiques, 81 % des particules de plastique recueillies avaient une taille se 
situant entre 0,355 et 0,999 millimètre et 17 % avaient une taille se situant entre 1,000 et 4,749 
millimètres. Tout comme l’étude effectuée en 2011, la grande majorité des microplastiques avait une 
forme sphérique et présentait des couleurs variées. Après avoir comparé les microplastiques de moins 
d’un millimètre récoltés lors de l’échantillonnage aux microbilles de plastique contenues dans deux 
produits personnels sélectionnés, les auteurs de l’étude ont déterminé que les particules collectées 
étaient similaires, tant au niveau de l’aspect que de la composition (généralement du polyéthylène et du 
polypropylène). Ils ont ainsi posé l’hypothèse que ces microplastiques étaient des microbilles de plastique. 
(Eriksen et autres, 2013) 
 
Des recherches subséquentes ont permis de confirmer le lien entre la concentration de microplastiques et 
la densité de population. En 2014, une étude se limitant aux lacs Huron, Sainte-Claire (dans le bassin 
versant du lac Érié) et Érié a démontré que l’abondance relative des particules de plastique était plus 
élevée autour du lac Érié, qui est celui le plus peuplé. De même, la concentration des débris de plastique 
et des microplastiques dans le lac Érié était plus élevée lorsque les échantillons étaient prélevés à 
proximité de zones industrielles et fortement peuplées. Ces résultats suggèrent que les déchets urbains 
pourraient être la source des microplastiques se retrouvant dans les lacs. (Zbyszewski et autres, 2014) 
 
En ce qui a trait à la présence de microplastiques dans les lacs Michigan et Ontario, aucune étude 
scientifique n’a encore été publiée. Toutefois, des résultats préliminaires semblent démontrer que si tous 
les Grands Lacs contiennent des microfibres de plastique, le lac Michigan est cependant celui où les plus 
fortes concentrations ont été détectées (Flesher, 2015). En effet, les données les plus récentes ont permis 
d’estimer que la concentration moyenne était d’environ 19 000 microfibres de plastique par km
2
. Lors de 
l’échantillonnage du lac Michigan, la quantité de microfibres de plastique recensée dans les eaux du lac 
Michigan représentait près de 16 % de l’ensemble des plastiques récoltés. Or, dans les autres Grands 
Lacs, les microfibres de plastique constituaient plutôt 4 % de l’échantillon total. (Kelly, 2015)  
 
Des microplastiques de différents types ont également été recueillis dans le lac Ontario par des 
chercheurs du ministère de l’Environnement de l’Ontario (International Association for Great Lakes 
Research, 2014). À ce sujet, des données préliminaires de la chimiste Sherri Mason démontrent que le 
lac Ontario détiendrait la plus grande concentration de microplastiques (tous types confondus) parmi les 
14 
 
Grands Lacs, avec 1,1 million de particules de plastique par km
2
 (Hildebrandt, 2014). Comme les lacs 
sont connectés entre eux, les microplastiques s’accumulent de lac en lac. Le lac Ontario étant celui le plus 
en aval, il reçoit donc les microplastiques de tous les autres Grands Lacs. (Villedieu, 26 octobre 2014) 
 
La présence de microplastiques a également été détectée jusque dans le fleuve Saint-Laurent. Une étude 
datant de 2014 a conclu que les microplastiques étaient omniprésents dans les sédiments du fleuve Saint-
Laurent se trouvant entre le lac Saint-François et la ville de Québec. Les auteurs estiment qu’une partie 
des microplastiques recueillis pourraient provenir des Grands Lacs. Par ailleurs, 99,9 % des 
microplastiques collectés possédaient une taille inférieure à deux millimètres et présentaient des 
caractéristiques similaires aux microbilles de plastique découvertes dans les Grands Lacs. Après avoir 
analysé leur composition, les chercheurs ont jugé que ces microbilles de plastique étaient 
vraisemblablement les mêmes que celles contenues dans les produits personnels. (Castañeda et autres, 
2014) Les résultats de cette étude ont également permis de constater que les sédiments peuvent agir 
comme des réservoirs pour les microplastiques (Villedieu, 26 octobre 2014; Castañeda et autres, 2014). 
 
Enfin, en 2015, la publication d’une étude menée par le bureau du procureur général de l’État de New 
York a permis de confirmer que les effluents des usines de traitement des eaux usées sont une source 
directe de microbilles de plastique dans les Grands Lacs. Les résultats obtenus démontrent que sur les 
34 usines de traitement des eaux examinées, des microbilles ont été détectées dans les effluents de 
25 d’entre elles. De ce nombre, six usines rejettent leurs effluents directement dans les Grands Lacs ou 
dans leurs tributaires. En outre, cette étude permet de se questionner sur l’efficacité des systèmes de 
filtration avancée pour empêcher le rejet de microbilles dans les eaux. Sur les 34 usines examinées, 
10 étaient équipées de systèmes de filtration avancée. Or, des microbilles ont tout de même été 
retrouvées dans les effluents de quatre d’entre elles. L’étude soutient aussi que l’ampleur de la pollution 
des eaux attribuée aux microbilles de plastique est probablement sous-estimée, étant donné que les 
microbilles facilement identifiables (celles de forme sphérique et celles tachetées) ne représentent que 
6 % du contenu des produits personnels. La distinction entre les microbilles de formes irrégulières et les 
microplastiques de source secondaire est en effet plus difficile à faire. (New York State Office of the 
Attorney General, 2015) 
 
En somme, la présence de microplastiques dans les Grands Lacs est indéniable. Le fait que le temps de 
rétention de l’eau de plusieurs Grands Lacs soit élevé laisse présager que cette problématique s’étendra 
sur une longue période de temps (Bernier, 5 novembre 2013). Cela soulève plusieurs inquiétudes, 






1.3.4 Impacts environnementaux 
Bien que les recherches portant spécifiquement sur les impacts environnementaux causés par la 
présence de microplastique dans les Grands Lacs ne soient pas encore publiées, quelques données 
préliminaires sont toutefois disponibles. De plus, diverses études analysant l’impact des microplastiques 
en eaux salées et en eau douce (excluant les Grands Lacs) permettent d’avoir une idée générale des 
risques potentiels posés par ces particules. 
 
Trois caractéristiques des microplastiques sont à la source de plusieurs inquiétudes : leur taille, la 
présence d’additifs dans leur composition et leur capacité d’adsorber des polluants. En raison de leur 
petite taille, les microplastiques possèdent une surface spécifique relativement élevée. Cela les rend 
susceptibles d’être contaminés par plusieurs types de polluants, comme les biphényles polychlorés 
(BPC), le dichloro-diphényl-trichloroéthane (DDT) et les hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP). 
(Ivar do Sul et Costa, 2014; Thompson et autres, 2012) En effet, la surface hydrophobe du plastique attire 
les polluants qui n’ont pas d’affinité pour l’eau, tels que les polluants organiques persistants (POP) 
(UNEP, s. d.; Nalbone, s. d.; Wagner et autres, 2014; Ivar do Sul et Costa, 2014). Des recherches ont 
démontré que les microbilles de plastique, les granulés de plastique et les fragments de plastique peuvent 
tous adsorber des polluants (UNEP, s. d.; Teuten et autres, 2009). Cette capacité d’adsorption favorise 
donc la concentration des polluants chimiques à la surface des microplastiques, qui agissent comme un 
réservoir pour les produits chimiques présents dans l’eau (Ivar do Sul et Costa, 2014). De plus, tel que vu 
précédemment, les microplastiques peuvent être composés de différents types de matière. Ceux-ci 
possèdent donc différentes densités, qui leur permettent de flotter ou de couler une fois dans l’eau 
(Engler, 2012). Or, les particules qui flottent peuvent se déplacer sur de longues distances et contribuer à 
la dispersion des polluants (Nalbone, s. d.; Engler, 2012). En résumé, « les effets chimiques potentiels 
risquent d’augmenter à mesure que diminue la taille des particules de plastique » (Goverse et Bech, 
2011). La présence de microplastiques soulève donc des questions quant à leur impact sur la qualité de 
l’eau. 
 
En ce qui a trait aux Grands Lacs, la présence de nombreux polluants chimiques dans l’eau, dont les 
BPC, le DTT et le HAP, est avérée et bien documentée (Canada. Environnement Canada et États-Unis. 
EPA, 2011). De même, des recherches effectuées dans le lac Érié ont démontré que les HAP produits 
lors de la combustion des carburants fossiles étaient adsorbés sur les plastiques présents dans l’eau (The 
Helm, 2015).  
 
Un deuxième impact potentiel des microplastiques sur la qualité de l’eau est lié à la présence d’additifs 
dans les plastiques. Bien que les études existantes ne parviennent pas toutes aux mêmes conclusions, de 
nombreuses inquiétudes entourent les effets potentiellement nocifs que pourraient avoir ces produits 
chimiques (Andrady et Neal, 2009). Des substances comme le bisphénol A (BPA), le nonylphénol et les 
phtalates ont été détectées dans les microplastiques (Wagner et autres, 2014). Or, ces derniers sont 
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soupçonnés d’être des perturbateurs endocriniens, c’est-à-dire des substances pouvant affecter l’équilibre 
hormonal des organismes (Wagner et autres, 2014; Canada. Industrie Canada, 2012). Ce risque est pris 
au sérieux par le gouvernement du Canada, qui étudie actuellement l’impact que ces produits chimiques 
pourraient avoir sur l’environnement et les humains (Canada. Industrie Canada, 2012). 
 
Plusieurs inquiétudes existent également quant à l’impact que l’ingestion de microplastiques pourrait avoir 
sur les organismes vivants. En effet, comme les microplastiques possèdent différentes densités, ils 
peuvent être présents partout dans la colonne d’eau (Engler, 2012). Cela fait en sorte qu’une grande 
variété d’organismes peuvent être exposés aux microplastiques (Ivar do Sul et Costa, 2014). Bien 
qu’aucune étude scientifique n’ait encore été publiée sur ce sujet, la chimiste Sherri Mason a confirmé lors 
d’entrevues que des microplastiques issus des Grands Lacs avaient été retrouvés dans le système 
gastro-intestinal de certains poissons ainsi que dans un cormoran à aigrettes, qui est un oiseau se 
nourrissant de poissons (Flesher, 2015; NPR, 2013). Plusieurs autres études, qui ne sont pas liées 
spécifiquement aux Grands Lacs, font également état de l’ingestion des microplastiques par les 
organismes vivants. Les résultats démontrent que les microplastiques peuvent être ingérés tant par les 
consommateurs primaires, comme les zooplanctons, que par les consommateurs de plus haut niveau. 
(Wagner et autres, 2014; Ivar do Sul et Costa, 2014)  
 
Selon la NOAA, l’ingestion des microplastiques peut avoir trois effets. Premièrement, cela peut causer un 
blocage physique et endommager le système digestif de l’organisme consommant les microplastiques 
(Arthur et autres, 2009). Cette situation pourrait altérer les habitudes alimentaires des animaux se 
nourrissant de ces particules (Engler, 2012). De plus, selon le biologiste Philippe Archambault, l’ingestion 
de microplastiques pourrait empêcher les organismes de produire autant d’énergie en leur donnant une 
fausse impression de satiété. Leur croissance et leur reproduction pourraient conséquemment être 
affectées. (Plourde, 2014; Castañeda et autres, 2014) Les deux autres impacts pouvant être causés par 
les microplastiques sont le transfert et l’accumulation dans les organismes des produits chimiques 
adsorbés sur les microplastiques ainsi que des produits chimiques utilisés comme additifs dans le 
plastique (Arthur et autres, 2009). Des recherches ont en effet démontré que l’ingestion de 
microplastiques contaminés par des BPC peut mener à un transfert, par désorption, de ce polluant dans 
les tissus des poissons et des oiseaux qui les consomment (Engler, 2012; Teuten et autres, 2009). De 
même, les microplastiques contenants des produits chimiques, comme le BPA ou les phtalates, peuvent 
causer des problèmes de développement et de reproduction chez certains organismes lorsqu’ils sont 
ingérés (Sigler, 2014). Les microplastiques agiraient donc comme des vecteurs favorisant le transfert de 
contaminants dans l’eau vers les organismes (Wagner et autres, 2014). Il faut toutefois souligner qu’à ce 
stade de la recherche, il est encore difficile de déterminer le degré de biodisponibilité des produits 
chimiques qui sont adsorbés sur les microplastiques (Joint Group of Experts on the Scientific Aspects of 
Marine Environmental Protection (GESAMP), 2010). Ces découvertes soulèvent néanmoins des 
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questions quant à la bioaccumulation et la bioamplification des microplastiques dans les réseaux 
trophiques. 
 
1.3.5 Impacts socioéconomiques 
Les impacts environnementaux des microplastiques soulèvent également plusieurs questions quant à 
l’impact qu’ils pourraient avoir sur la santé humaine. Certains acteurs s’interrogent par exemple sur les 
risques que la bioamplification des microplastiques dans la chaîne alimentaire pourrait avoir sur les 
humains consommant les organismes contaminés (Ivar do Sul et Costa, 2014). D’autres chercheurs 
posent l’hypothèse que les microplastiques pourraient être présents dans l’eau potable sortant de nos 
robinets (Flesher, 2015). Une étude a d’ailleurs découvert que 24 bières allemandes étaient contaminées 
par des microplastiques, ce qui laisse penser que les humains ingèrent déjà des microplastiques sans 
s’en apercevoir (Liebezeit et Leibezeit, 2014). 
 
L’impact des microplastiques sur la qualité de l’eau pourrait aussi nuire à la santé humaine. Une étude 
effectuée en eau douce a démontré que des biofilms bactériens peuvent se développer sur les 
microplastiques. L’analyse des biofilms a permis de constater que les bactéries sur les microplastiques 
n’étaient pas les mêmes que celles se trouvant dans la colonne d’eau. Les auteurs précisent que le fait 
que les usines de traitement des eaux usées soient une source de microplastiques pourrait favoriser leur 
colonisation par des bactéries pathogènes. (McCormick et autres, 2014) Les microplastiques pourraient 
donc servir de vecteur pour les maladies et avoir un impact sur la qualité et la sécurité de l’eau potable 
(Wagner et autres, 2014). 
 
Enfin, la présence de microplastiques dans les Grands Lacs pourrait aussi avoir des répercussions 
négatives sur l’économie. La contamination des poissons par ces particules pourrait, par exemple, porter 
atteinte à l’industrie de la pêche commerciale et récréative. Une étude datant de 2014 a évalué que la 
pollution du milieu marin mondial par le plastique a des impacts sur les écosystèmes et représente des 
coûts d’au moins 13 milliards de dollars. Les impacts analysés incluaient les pertes économiques dans le 
domaine des pêcheries et du tourisme ainsi que le temps investi pour nettoyer les plages et les rives. 
(Raynaud, 2014) En ce qui concerne plus spécifiquement la région des Grands Lacs, il a été estimé que 
les coûts associés à la lutte contre la pollution par les débris de plastique pourraient s’élever à 
468 millions de dollars par année (Driedger et autres, 2015). 
 
Finalement, à la lumière des informations analysées, il appert que la présence de microplastiques dans 
les Grands Lacs est une problématique émergente pouvant avoir un impact direct et potentiel sur la 
qualité des eaux de ces derniers, la biodiversité qu’ils abritent et le bien-être socioéconomique des 
Canadiens en dépendant. En outre, le fait que ces particules peuvent difficilement être retirées de l’eau 
une fois qu’elles y entrent souligne l’importance de mettre en place une stratégie de gestion afin de 
prévenir et de limiter les dommages qu’elles peuvent causer (Dougthy et Eriksen, 2014).  
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2. ACTIONS MISES EN ŒUVRE À L’INTERNATIONAL 
Le deuxième chapitre présentera et analysera les différentes actions mises en œuvre sur la scène 
internationale en lien avec la problématique des microplastiques. Ce chapitre ne se veut pas une 
description exhaustive de toutes les lois et initiatives existantes, mais plutôt un portrait analytique des 
actions les plus pertinentes. Les principales mesures en place aux États-Unis seront d’abord abordées. Le 
cadre d’analyse s’élargira ensuite et se concentrera sur les stratégies régionales privilégiées par l’Union 
européenne (UE). Enfin, il sera question des initiatives internationales adoptées par les Nations Unies. 
 
2.1 États-Unis 
Comme les Grands Lacs sont une ressource canado-américaine, une attention particulière sera d’abord 
portée aux actions élaborées par les différents niveaux de gouvernement des États-Unis. Afin de bien 
comprendre le contexte dans lequel s’inscrivent ces mesures, une brève description du système 
gouvernemental américain s’impose. 
 
Les États-Unis sont une république fédérale composée de 50 États, dont le pouvoir est réparti entre le 
gouvernement central et les États (Perspective Monde, 2014a; Perspective Monde, 2014b; Forsey, 
2012a). De ce fait, les compétences constitutionnelles sont séparées entre ces deux ordres de 
gouvernance. Une caractéristique particulière réside dans le fait que les pouvoirs résiduaires, c’est-à-dire 
ceux qui n’ont pas été délégués explicitement par la Constitution, appartiennent aux États (Chaloux et 
Paquin, 2013; Forsey, 2012a). Ces derniers possèdent donc plusieurs compétences, qui peuvent 
notamment être utilisées pour légiférer en environnement. Cependant, comme l’environnement est un 
concept large, les compétences environnementales ne relèvent pas uniquement des États, mais sont 
plutôt dispersées entre les deux ordres de gouvernance (Chaloux et Paquin, 2013). 
 
Les différents niveaux de gouvernement américain ont commencé à s’intéresser aux questions 
environnementales, comme la qualité de l’eau des Grands Lacs, au courant des années 1960. La prise de 
conscience du public, confronté aux menaces posées par les enjeux associés à ces problématiques, a 
favorisé l’adoption de législations environnementales, tant par le gouvernement central que par les États. 
(Canada. Environnement Canada, 2013l; Chaloux et Paquin, 2013) 
 
Bien qu’il n’existe aucune législation fédérale portant spécifiquement sur les microplastiques, deux lois 
encadrent de manière générale l’environnement et la pollution des eaux. Le Clean Water Act (CWA), 
entré en vigueur en 1972, a pour objectif principal de protéger et de maintenir la qualité des eaux 
américaines (Seisini, 2011). Pour ce faire, cette loi interdit le rejet de polluants à partir d’une source 
directe dans les eaux navigables des États-Unis. Certains rejets sont toutefois autorisés et requièrent un 
permis délivré par l’Agence de protection de l’environnement américaine, qui assure le contrôle de ce 
système. Sous le CWA, le département de l’environnement établit aussi des critères de qualités des eaux 
usées pour les usines d’épuration, ainsi que des critères de qualités des eaux pour les contaminants se 
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trouvant dans les eaux de surface. Aucun critère concernant la pollution par le plastique n’a toutefois été 
élaboré. (États-Unis. EPA, 2014b; Dougthy et Eriksen, 2014; Coulter, 2010) Enfin, le CWA requiert que 
l’Agence de protection de l’environnement américaine offre du support aux États et aux localités qui 
mettent en place des programmes de surveillance des débris aquatiques (Coulter, 2010). Une deuxième 
loi d’importance est la Pollution Prevention Act (PPA). Adoptée en 1990, cette dernière vise à réduire la 
quantité de pollution produite en favorisant la prévention et la réduction à la source, lorsque possible 
(États-Unis. EPA, 2014c; Coulter, 2010). Elle précise également que les rejets dans l’environnement 
devraient être évités et constituer une solution de dernier recours (Coulter, 2010). En somme, le CWA et 
la PPA établissent des lignes directrices qui pourraient être applicables aux déchets marins. 
 
En ce qui a trait aux États, la nature décentralisée du système américain et le manque d’action au niveau 
fédéral les ont amenés à s’investir davantage dans l’élaboration de législations environnementales 
(Chaloux et Paquin, 2013; Coulter, 2010). Cependant, comme chaque État détient des compétences 
environnementales, il n’y a pas toujours une uniformité entre les différentes initiatives menées par les 
États (Coulter, 2010). 
 
En tenant compte de ce contexte, les sous-sections suivantes se pencheront sur des instruments mis en 
place à différents niveaux de gouvernance et visant plus spécifiquement la problématique des 
microplastiques. Le plan d’action coordonné par la NOAA sera d’abord analysé. Des législations 
encadrant l’usage des microplastiques et adoptées par la Californie, l’Illinois, le Colorado, le Maine et le 
New Jersey seront ensuite évaluées.  
 
2.1.1 Un plan d’action binational pour les Grands Lacs 
Au niveau fédéral, peu de mesures visant les microplastiques ont été entreprises. Cependant, un premier 
plan d’action pour les Grands Lacs portant sur les débris marins provenant de source terrestre a vu le jour 
en mai 2014 (États-Unis. NOAA, 2015a). Le développement de ce plan d’action a été mené par la NOAA, 
qui en assure également la coordination générale (Lowe, 9 février 2015). Cependant, la NOAA ne 
possédant aucune autorité réglementaire, les parties prenantes sont complètement libres d’adhérer ou 
non à ce plan d’action, qui est un instrument volontaire (Lowe, 9 février 2015). Selon Sarah Lowe, 
coordinatrice régionale des Grands Lacs au sein de la NOAA Marine Debris Program, cette 
caractéristique est l’une des raisons qui assurera le succès du plan d’action : « Stakeholders have 
ownership in the plan as they helped to create it, and therefore have buy-in and support » (Lowe, 9 février 
2015). Ce dernier se veut également une initiative binationale et regroupe des parties prenantes 
provenant du Canada et des États-Unis (Lowe, 9 février 2015). Ainsi, des représentants du gouvernement 
fédéral américain; des gouvernements de l’Ohio, du Michigan, de l’Illinois et du Wisconsin; du 
gouvernement canadien; d’industries diverses; d’universités américaines et canadiennes; et 




Ce plan d’action s’étale sur une période de cinq ans, soit de 2014 à 2019, et cible une multitude d’acteurs 
régionaux. En effet, il est de l’avis des parties prenantes que la problématique des déchets marins est 
complexe et nécessite l’action des différents niveaux de gouvernement, des scientifiques, des ONG et de 
la société civile. (États-Unis. NOAA, 2015a) Bien que plusieurs États américains aient participé à 
l’élaboration du plan d’action, ce ne sont pas tous les États entourant les Grands Lacs qui ont pris part au 
processus. Cette faille pourrait donc affaiblir l’atteinte des résultats. Cependant, les actions visant à 
publiciser le plan d’action pourraient mener de nouveaux États à s’engager (Lowe, 9 février 2015).  
 
La finalité recherchée par le plan d’action est d’établir un cadre d’action stratégique afin d’assurer que les 
eaux et les rives des Grands Lacs (incluant la population, la faune et la flore) soient à l’abri des impacts 
des débris marins. Cet instrument ne cible donc pas spécifiquement les microplastiques. Toutefois, le 
texte introductif reconnaît les microplastiques comme étant un sous-type de débris marins et souligne que 
les granulés de plastique sont une préoccupation émergente. Afin de réaliser cette finalité, les parties 
prenantes ont identifié quatre grands résultats, qui se déclinent en plusieurs objectifs spécifiques. Chaque 
objectif comprend différentes actions stratégiques. (Lowe, 2014) Les dispositions pertinentes dans le 
cadre du présent essai seront exposées ci-dessous. 
 
Le premier grand résultat recherché par le plan est d’identifier les lacunes en termes de connaissances et 
d’y remédier en effectuant de la recherche et de la surveillance sur les débris marins de source terrestre. 
Un premier objectif est de développer, d’ici 2016, une plate-forme permettant d’établir une collaboration à 
long terme pour la recherche sur les débris marins. Le deuxième objectif continue dans la même direction 
et vise à encourager, d’ici 2016, les chercheurs à collaborer entre eux afin d’établir des partenariats. Une 
des actions planifiées est de tenir des conférences de recherche régionales. Un troisième objectif 
intéressant est de créer des documents synthèses portant sur les recherches existantes afin d’identifier à 
quel niveau se situe le manque de données. Les actions associées à cet objectif sont de publier ces 
documents et de déterminer les besoins pour les futures recherches. (Lowe, 2014) 
 
Le deuxième résultat visé est d’utiliser une approche stratégique et basée sur la science afin de guider les 
décisions en matière de politiques et de gestion liées aux débris marins. Un premier objectif vise à 
préparer, d’ici 2017, des documents synthèses présentant les politiques et initiatives de gestion des débris 
marins qui sont en vigueur dans la région des Grands Lacs. Les actions devant être mises en œuvre sont 
d’identifier les pistes d’améliorations possibles et de les partager avec les décideurs politiques. Un 
deuxième objectif du plan d’action est dédié à le publiciser auprès des gouvernements et municipalités 
afin de rallier davantage de support. (Lowe, 2014) 
 
Le troisième résultat est de prévenir et réduire les débris marins de source terrestre grâce à l’éducation et 
l’implication de la communauté. Cette partie du plan d’action prévoit des actions plus concrètes 
engageant, entre autres, la société civile et les industries. Un premier objectif vise ainsi à lancer, à la fin 
21 
 
de l’année 2016, une campagne de sensibilisation portant sur les débris marins et ciblant la communauté 
des Grands Lacs. Les actions liées à cet objectif doivent permettre d’identifier le public cible et les 
partenaires potentiels. Un deuxième objectif est de mettre sur pied, en 2019, un plan de marketing social, 
incluant dix produits communicationnels. Ce plan devra tenter d’engendrer un changement de 
comportement dans la société civile. Les derniers objectifs spécifiques liés à ce résultat sont de mener un 
total de dix activités éducatives par année, soit deux activités par lac, et ce, chaque année. Les activités 
préparées devront, pour chaque lac, cibler à tour de rôle un public général, puis un public plus précis. Par 
exemple, différents groupes de la population, comme les étudiants seront rejoints par ces événements. 
(Lowe, 2014) 
 
Enfin, le quatrième résultat recherché est de réduire les impacts des débris marins grâce à des mesures 
de suivi et des efforts d’enlèvement des débris marins. Un premier objectif d’intérêt est de consigner et 
d’enregistrer, dans un esprit de collaboration binationale, la quantité et le poids des débris marins retirés 
des eaux et des rives des Grands Lacs par les bénévoles. Cet objectif doit être réalisé d’ici 2019. Pour ce 
faire, une des actions prévues est d’instaurer un centre coordonnant l’action des bénévoles et tenant un 
registre des résultats. Deux derniers objectifs d’intérêt sont d’identifier les débris marins étant présents en 
grande quantité ou pouvant avoir d’importants impacts sur l’environnement et de retirer 200 tonnes de 
débris marins polluants les Grands Lacs. Pour y parvenir, les actions du plan visent à mobiliser la 
population, les localités et les industries. (Lowe, 2014) Ce dernier objectif ne permettra pas de retirer les 
microplastiques déjà présents dans le milieu, puisqu’ils sont trop petits pour être collectés à la main par 
des bénévoles. Toutefois, la collecte de débris de plastique plus larges préviendra leur fragmentation en 
plus petites particules et évitera leur accumulation. 
 
Le plan d’action pour les Grands Lacs est bien détaillé; un coordinateur est identifié pour chaque action et 
le cadre temporel est clairement délimité. Cependant, aucun indicateur permettant d’évaluer l’atteinte des 
actions, objectifs et résultats n’a été défini. Néanmoins, il est prévu que le plan d’action fasse l’objet d’une 
évaluation à mi-parcours. Les conclusions de cette évaluation permettront aux parties prenantes de 
s’ajuster et de modifier le plan d’action au besoin. Une évaluation finale, accompagnée d’un rapport 
d’accomplissement, sera également réalisée en 2019. Enfin, comme le plan d’action est un instrument 
volontaire, aucun système de pénalité n’a été élaboré. (Lowe, 2014) 
 
2.1.2 La Californie et les granulés de plastique industriels 
Tout comme le plan d’action pour les Grands Lacs portant sur les débris marins de source terrestre, l’État 
de la Californie considère aussi les granulés de plastique comme un enjeu préoccupant. Aux États-Unis, 
la production de ces produits industriels a été estimée à 60 milliards de livres en 2007. Les granulés de 
plastique qui sont déversés dans l’environnement polluent les rives et eaux de la Californie et sont vus 
comme une menace pour l’économie de cet État, qui repose en grande partie sur l’océan et le tourisme. 
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En 2007, plusieurs millions de dollars ont par ailleurs été investis par les municipalités afin d’effectuer des 
activités de collecte de débris. (États-Unis. État de la Californie, 2007)  
 
Cette problématique ainsi que la décision de plusieurs industries produisant des granulés de plastique de 
ne pas s’engager dans un programme volontaire visant à prévenir l’introduction de ces contaminants dans 
l’environnement ont encouragé l’État de la Californie à élaborer un instrument plus contraignant (États-
Unis. État de la Californie. California Legislative Information, 2007). C’est dans ce contexte qu’une loi 
portant sur les granulés de plastique a été adoptée en 2007. 
 
Cette loi cible les industries fabriquant, utilisant et transportant des granulés de plastique sur le territoire 
de la Californie. L’objectif premier de la loi est la mise en place d’un programme contrôlant les rejets de 
source directe et de source diffuse de ces pastilles de résine dans l’environnement. Ce programme 
contient diverses exigences visant à améliorer les pratiques de gestion des industries. (États-Unis. État de 
la Californie, 2007) Ces exigences doivent être enchâssées dans des permis, les stormwater NPDES 
permits, qui régissent les industries manipulant les granulés de plastique (Dougthy et Eriksen, 2014). Les 
conditions minimales devant être respectées sont l’installation de systèmes de rétention dans les points 
de déchargements; la mise en place de filets pouvant retenir les pastilles de résine d’un millimètre sur les 
drains; l’utilisation de contenants scellés lors de l’entreposage, du transfert et du transport des granulés 
de plastique; ainsi que l’accès à un système d’aspiration pour nettoyer les déversements accidentels 
(États-Unis. État de la Californie, 2007).  
 
Le programme met également en place des mesures de surveillance et de suivi. Ainsi, des inspections 
sont menées auprès des industries possédant un permis afin d’assurer qu’elles sont en conformité avec 
les exigences. Ces inspections permettent par ailleurs de veiller à la bonne application des pratiques de 
gestion des granulés de plastique en apportant des corrections dans les industries en situation 
d’infraction. (États-Unis. État de la Californie. California Environmental Protection Agency, 2014) En 
résumé, le but ultime de la loi est d’empêcher tout rejet de granulés de plastique dans l’environnement. 
 
Entrée en vigueur en 2009, cette loi a généralement été bien reçue. Plusieurs groupes et organismes 
appuyaient son adoption, dont l’American Chemistry Council, une association d’industries américaines 
(Coulter, 2010; États-Unis. État de la Californie. California Legislative Information, 2007).  
 
2.1.3 L’Illinois et les microbilles de plastique 
La découverte de grandes concentrations de microbilles de plastique dans les Grands Lacs en 2013 a 
mobilisé l’opinion publique et a entraîné le dépôt de projets de loi dans différents États américains. Inquiet 
des conséquences environnementales pouvant découler de la présence de ces particules, l’Illinois est 
devenu, en juin 2014, le premier État américain à adopter une loi interdisant l’utilisation de microbilles de 
plastique (États-Unis. État de l’Illinois, 2014; Sifferlin, 2014; Baker, 2014). Il est intéressant de noter que 
23 
 
l’ampleur des coûts associés à l’amélioration des systèmes de traitement des eaux usées semble avoir 
été un facteur déterminant dans l’adoption de cette loi (États-Unis. État de l’Illinois, 2014). 
 
Cette loi cible les producteurs et les détaillants vendant des produits personnels et des médicaments en 
vente libre contenant des microbilles de plastique sur le territoire de l’Illinois. Les dispositions législatives 
prévoient un échéancier progressif pour l’entrée en vigueur de l’interdiction, qui s’étale sur une période de 
deux ans. Ainsi, à compter du 31 décembre 2017, il sera interdit de fabriquer des produits personnels 
contenant des microbilles de plastique. La vente de ces produits sera interdite un an plus tard, soit le 31 
décembre 2018. À partir de cette même date, il sera également interdit de fabriquer des médicaments en 
vente libre contenants des microbilles de plastique. Enfin, dès le 31 décembre 2019, la vente de ce genre 
de médicaments sera interdite. (États-Unis. État de l’Illinois, 2014) 
 
En cas d’infraction, les dispositions législatives prévoient des pénalités civiles. Ainsi, toute personne 
violant cette loi est passible d’une amende pouvant aller jusqu’à 1 000 $ pour une première offense, et 
jusqu’à 2 500 $ pour les transgressions subséquentes. En outre, toute violation entraînant la mort de 
poissons ou de toute autre forme de vie aquatique donne lieu à une pénalité additionnelle. La personne 
fautive pourrait devoir débourser un montant compensatoire correspondant à la valeur associée à la perte 
de vie aquatique. Les sommes amassées seront déposées dans un fonds étatique spécial et géré par le 
département des ressources naturelles. (États-Unis. État de l’Illinois, 2014) 
 
Cette loi a été adoptée rapidement et a obtenu le support de plusieurs acteurs, dont des politiciens, des 
groupes environnementaux et des entreprises utilisant des microbilles de plastique (Flesher, 2014; Zook, 
2014). Néanmoins, certaines réserves ont tout de même été émises. Une première critique concerne la 
définition du terme microbille de plastique. En effet, le texte législatif définit les microbilles de plastique 
synthétiques comme « des particules de plastique solides non biodégradables et mesurant moins de cinq 
millimètres qui sont ajoutées intentionnellement dans un produit afin d’exfolier ou de nettoyer » (traduction 
libre de : États-Unis. État de l’Illinois, 2014) Selon la campagne Beat the Microbead et Marcus Eriksen du 
groupe 5 Gyres, cette définition ouvre la voie à l’utilisation de plastiques biodégradables comme 
alternative dans les produits. Or, l’utilisation de ce genre de plastiques serait tout aussi problématique, car 
ces derniers ne peuvent généralement se biodégrader que dans des centres de compostage industriels, 
où les différents facteurs climatiques sont contrôlés. (Beat the Microbead, 2015a; Pantsios, 2014) En fait, 
une grande proportion des plastiques biodégradables « ne peuvent se décomposer que dans des 
conditions très spécifiques de température et d’humidité constantes très élevées » (Union européenne. 
Commission européenne, 2013a). Ils ne pourraient donc pas être dégradés en eau froide. La définition du 
terme plastique est également la cible de critiques. En effet, le texte décrit ce matériel comme pouvant 
prendre « des formes variées conservant leur aspect pendant leur cycle de vie et après leur élimination » 
(traduction libre de : États-Unis. État de l’Illinois, 2014). Toujours selon 5 Gyres, cette description 
constitue une faille, puisqu’une des caractéristiques du plastique est sa capacité de se fragmenter en plus 
24 
 
petites particules une fois dans l’eau. Dans l’absence de cette précision, le groupe considère que la 
définition retenue pourrait permettre l’utilisation de microbilles de plastique dégradables. (Cummins, 2014) 
Une dernière faiblesse décriée par le groupe est la mention, dans le texte législatif, que les industries ont 
entamé un processus volontaire d’identification des alternatives aux microbilles de plastique et que ces 
alternatives vont être évaluées attentivement afin d’assurer leur sécurité. L’interprétation du groupe est 
que cette affirmation autorise les industries à se réguler elles-mêmes, portant ainsi atteinte à la 
transparence du processus. (Cummins, 2014; Colabello, 2014) Enfin, plusieurs acteurs se sont dits déçus 
du long délai d’application de la loi, qui, bien qu’elle ait été adoptée en 2014, ne rentrera pas en vigueur 
avant la fin de l’année 2017 (Zook, 2014; Villedieu, 26 octobre 2014). Le gouvernement de l’Illinois affirme 
cependant que le délai est justifié, puisqu’il donne le temps aux industries de liquider leur inventaire et 
d’adapter leurs produits. De plus, ce délai a permis d’obtenir le support des industries et de favoriser 
l’adoption de la loi. (Zook, 2014) 
 
2.1.4 Le Colorado, le Maine et le New Jersey dans les pas de l’Illinois 
L’initiative législative de l’Illinois a été suivie, en mars 2015, par l’adoption de plusieurs autres lois 
interdisant l’utilisation de microbilles de plastique dans les États du Colorado, du Maine et du New Jersey. 
Ces derniers se sont basés sur le modèle de l’Illinois pour rédiger leur loi, ce qui fait en sorte que les 
textes législatifs sont pratiquement identiques. En effet, les définitions des termes « plastique » et 
« microbille de plastique » sont les mêmes que celles contenues dans la loi de l’Illinois. Les échéanciers 
de mise en œuvre de l’interdiction sont également très similaires et s’étendent sur une période de deux 
ans. Seules les pénalités prévues en cas d’infraction varient grandement, allant de 500 $ dans le cas du 
New Jersey à 10 000 $ dans le cas du Colorado. (États-Unis. État du Maine, 2015a; États-Unis. État du 
Colorado, 2015; États-Unis. État du New Jersey, 2015) Il faut aussi préciser que bien que la loi sur les 
microbilles de plastique de l’État du Maine ne prévoit aucune pénalité en cas d’infraction, son application 
est tout de même encadrée par le département de la protection de l’environnement de l’État. En effet, ce 
département détient le pouvoir d’imposer des pénalités civiles ou criminelles à quiconque viole une loi 
environnementale se trouvant sous son autorité. (Tartakoff, 31 mars 2015) Ces pénalités peuvent varier 
de 100 $ à 25 000 $ selon la gravité de l’infraction (États-Unis. État du Maine, 2015b). Les détails des 





Tableau 2.2 : Comparaison des lois interdisant l’usage de microbilles de plastique en Illinois, au 
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Si la similarité des différentes législations présente l’avantage d’assurer une cohérence dans les actions 
des différents États, cela signifie aussi que les critiques émises à l’endroit de l’Illinois sont les mêmes pour 
les États du Colorado, du Maine et du New Jersey. 
 
En somme, il semble que les États américains ciblent plus directement les microplastiques et qu’ils 
privilégient l’adoption d’instruments contraignants, alors que le gouvernement fédéral concentre son 
action sur la problématique plus large des débris marins et mise sur l’engagement volontaire des acteurs 
impliqués. 
 
2.2 Union européenne 
La deuxième section de ce chapitre présentera les actions mises en œuvre au sein de l’Union 
européenne. Avant de se pencher sur les instruments existants, il est important de se rappeler que l’UE 
est un partenariat économique et politique volontaire regroupant 28 pays européens et représentant près 
d’un demi-milliard de personnes (Union européenne, s. d.a; Canada. Gouvernement du Canada. Mission 
du Canada auprès de l’Union européenne, 2013). 
 
L’UE est une organisation unique en son genre et basée sur l’état de droit (Union européenne, s. d.a; 
France. Direction de l’information légale et administrative, 2014). Elle est dotée d’une personnalité 
juridique, « ce qui lui permet de conclure des traités ou d’adhérer à des conventions » (France. Direction 
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de l’information légale et administrative, 2014). La structure de l’UE est composée de sept institutions 
« auxquelles les États membres ont transféré une partie de leurs compétences » (France. Direction de 
l’information légale et administrative, 2014). Les États membres conservent néanmoins un droit de veto 
absolu en ce qui a trait aux sujets de la sécurité sociale, de la taxation, des affaires étrangères et de la 
défense (Union européenne, s. d.b). La Commission européenne est l’une des principales institutions et 
constitue l’organe exécutif de l’UE (Canada. Gouvernement du Canada. Mission du Canada auprès de 
l’Union européenne, 2013). Elle est la seule institution responsable de l’élaboration et de la soumission de 
propositions législatives. Ces dernières doivent être présentées au Parlement européen, qui défend les 
intérêts des citoyens, et au Conseil de l’UE, qui représente les gouvernements des États membres. 
(Canada. Gouvernement du Canada. Mission du Canada auprès de l’Union européenne, 2013) Lorsque 
les propositions législatives sont adoptées par ces deux institutions, tous les États membres sont dans 
l’obligation de les appliquer (s’il s’agit d’un instrument contraignant), à moins d’avoir une dérogation. Enfin, 
la Commission européenne et la Cour de justice veillent au respect et à la bonne application du droit 
européen. (Union européenne, s. d.b) 
 
Bien que l’UE ait le pouvoir de légiférer dans le domaine de l’environnement, les microplastiques présents 
en milieux aquatiques ne font pas encore l’objet de mesures spécifiques. Cependant, différentes 
directives et règlements couvrent, de manière générale, certains enjeux pouvant être liés à la 
problématique des microplastiques. Entre autres, la Directive 94/62/CE relative aux emballages et aux 
déchets d’emballage fixe un objectif spécifique visant le recyclage des emballages de plastique. (Union 
européenne. Commission européenne, 2013a) La Directive 2008/98/CE relative aux déchets établit trois 
grands principes pour les États européens. Elle détermine d’abord un objectif général visant le recyclage 
des déchets domestiques, incluant les déchets en plastique. Ensuite, elle « établit la responsabilité élargie 
du producteur en tant que principe clé » (Union européenne. Commission européenne, 2013a) pour la 
gestion des matières résiduelles. Enfin, elle privilégie le respect de la hiérarchie des modes de gestion 
des déchets, soit la prévention, la réutilisation, le recyclage, la valorisation et l’élimination (Union 
européenne. Commission européenne, 2013a). Un dernier règlement intéressant est le Cadre 
réglementaire de gestion des substances chimiques (REACH). Celui-ci est un système « intégré 
d’enregistrement, d’évaluation, d’autorisation et de restrictions des substances chimiques » (Union 
européenne, 2011a). Ce système pourrait donc encadrer ou restreindre l’utilisation de certains additifs 
chimiques employés dans la fabrication de plastiques s’ils s’avèrent dangereux pour la santé humaine ou 
l’environnement (Union européenne. Commission européenne, 2013a; Union européenne, 2011a). 
 
Deux instruments adoptés récemment par l’UE établissent toutefois des mesures ciblant un peu plus 
directement les microplastiques. La Directive-cadre stratégie pour le milieu marin sera d’abord abordée 
dans la sous-section 2.2.1. Le Livre vert sur une stratégie européenne en matière de déchets plastiques 




2.2.1 Une stratégie pour le milieu marin juridiquement contraignante 
En 2008, la Directive 2008/56/CE établissant un cadre d’action communautaire dans le domaine de la 
politique pour le milieu marin, aussi appelée Directive-cadre stratégie pour le milieu marin, a été adoptée 
par le Parlement européen et le Conseil de l’UE (Union européenne. Parlement européen et Conseil de 
l’UE, 2008). Celle-ci est un instrument contraignant pour les États membres. En effet, les directives sont 
des actes juridiques établissant des échéanciers et des objectifs communs pour tous les pays de l’UE. 
Ces dernières ont toutefois la particularité d’être flexibles, car elles laissent les États membres déterminer 
les moyens qui seront utilisés pour atteindre les objectifs. (France. Direction de l’information légale et 
administrative, 2013a) 
 
La Directive-cadre stratégie pour le milieu marin a été adoptée dans l’intention de mettre en place un 
« cadre permettant aux États membres de prendre toutes les mesures nécessaires pour réaliser ou 
maintenir un bon état écologique du milieu marin au plus tard en 2020 » (Union européenne. Parlement 
européen et Conseil de l’UE, 2008). Afin de faciliter l’atteinte de cet objectif, le milieu marin européen a 
été divisé en quatre grandes régions marines : la mer Baltique, l’Atlantique du Nord-Est, la mer 
Méditerranée et la mer Noire. La directive exige ensuite que chaque pays membre élabore une stratégie 
marine pour la ou les régions marines dont il est responsable. Cette stratégie doit reposer sur une 
approche écosystémique prenant en compte les bassins versants. Elle doit aussi être développée dans un 
esprit de collaboration avec les autres pays. La stratégie marine doit avoir pour objectifs de protéger, 
maintenir ou restaurer les écosystèmes du milieu marin et d’éliminer progressivement la pollution marine. 
Pour ce faire, les États membres devront d’abord évaluer l’état écologique de leurs eaux. Puis, ils devront 
définir le « bon état écologique » de leur région marine en se basant sur les descripteurs énumérés à 
l’annexe I de la directive. À partir de cette définition, ils devront ensuite établir des objectifs 
environnementaux visant à atteindre ce bon état écologique. Enfin, un programme de mesures lié à ces 
objectifs environnementaux devra être élaboré et mis en place. (Union européenne. Parlement européen 
et Conseil de l’UE, 2008; Union européenne, 2008) 
 
À la lumière du résumé de la directive-cadre, il est possible de constater qu’il s’agit d’un instrument à 
portée générale, puisqu’il se concentre sur le milieu marin, et non pas spécifiquement sur les 
microplastiques. Bien que le terme « microplastique » ne soit mentionné aucune fois dans le texte de la 
directive-cadre, il appert néanmoins que ces derniers sont couverts par le terme « déchets marins », 
utilisé au descripteur 10 de l’annexe I (Beat the Microbead, 2015a). En effet, en 2010, la Commission 
européenne a publié la Décision 2010/477/UE relative aux critères et aux normes méthodologiques 
concernant le bon état écologique des eaux marines (Union européenne. Commission européenne, 
2010). Cette dernière reprend les descripteurs de l’annexe I de la directive-cadre et les précise en y 
ajoutant des critères et des indicateurs supplémentaires. Un des indicateurs du descripteur 10 est 
l’évaluation des « tendances concernant la quantité, la répartition et, dans la mesure du possible, la 
composition des microparticules [notamment microplastiques] » (Union européenne. Commission 
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européenne, 2010). Cela signifie donc que la problématique des microplastiques doit être considérée 
lorsque les États membres définissent le bon état écologique de leurs eaux et lorsqu’ils établissent les 
objectifs environnementaux de leur stratégie marine. 
 
La directive-cadre est un instrument souple et évolutif, puisque l’article 24 autorise que des adaptations 
techniques soient apportées aux annexes III, IV et V « en fonction des progrès scientifique et technique » 
(Union européenne. Parlement européen et Conseil de l’UE, 2008). Un système de suivi rigoureux est 
également mis en place, et ce, à deux niveaux. Le premier niveau est la Commission européenne, qui 
assure un suivi global et qui est « garante de la cohérence des actions des États membres : ils doivent lui 
soumettre les éléments de leurs stratégies à chaque étape de leur élaboration » (Union européenne. 
Parlement européen et Conseil de l’UE, 2008). En outre, la Commission européenne devra soumettre 
régulièrement au Parlement européen ainsi qu’au Conseil de l’UE des rapports d’évaluation portant sur la 
mise en œuvre de la directive-cadre. Les États membres sont responsables du deuxième niveau de suivi. 
Ils doivent maintenir leur stratégie marine à jour et la réviser tous les six ans. Ils sont également tenus de 
rédiger un rapport faisant état de leur progrès trois ans après la publication de leur programme de 
mesures. (Union européenne. Parlement européen et Conseil de l’UE, 2008) Toutefois, en cas de 
désaccord ou de litige entre la Commission européenne et les pays membres, aucun système de 
règlement des différends n’est mis sur pied par la directive-cadre.  
 
2.2.2 Une réflexion poussée sur les déchets de plastique dans l’environnement 
En 2013, le Livre vert sur une stratégie européenne en matière de déchets plastiques dans 
l’environnement a été publié par la Commission européenne. Ce document s’inscrit dans le processus de 
révision de la législation de l’UE en matière de déchets, qui a pris fin en 2014. (Union européenne. 
Commission européenne, 2013a) Ce livre vert est un document d’orientations présentant des propositions 
stratégiques. Il ne s’agit donc pas d’un instrument contraignant pour les pays membres de l’UE. (France. 
Direction de l’information légale et administrative, 2010) Cependant, « les livres verts sont parfois à 
l’origine de développements législatifs » (Union européenne, s. d.c). Dans cette optique, l’analyse de ce 
document s’avère pertinente. 
 
L’objectif de ce livre vert est de « lancer une vaste réflexion sur les réponses pouvant être apportées aux 
défis de politique publique, que posent les déchets plastiques » (Union européenne. Commission 
européenne, 2013a) et sur la possibilité d’améliorer leur gestion tout au long de leur cycle de vie (France. 
Direction de l’information légale et administrative, 2013b). Ce document aborde spécifiquement la 
problématique liée à la présence de microplastiques dans l’environnement ainsi que les impacts qui en 
découlent. Les microplastiques sont en effet décrits comme étant particulièrement préoccupants (Wagner 
et autres, 2014; Union européenne. Commission européenne, 2013a). Une attention particulière est 
également portée à l’utilisation de microbilles de plastique dans certains produits de consommation (Union 




Dans le but de stimuler la réflexion, le livre vert explore plusieurs options stratégiques, qui se veulent des 
mesures de mitigation (Wagner et autres, 2014; Union européenne. Commission européenne, 2013a). 
Ces options sont divisées par thèmes. Le premier thème abordé est l’application de la hiérarchie des 
modes de gestion des matières résiduelles. Il est souligné que les déchets de plastique devraient être 
recyclés, et que ceux ne pouvant pas l’être devraient être utilisés à des fins de valorisation énergétique au 
lieu d’être jetés et éliminés. Dans ce contexte, les options stratégiques retenues sont de modifier la 
législation en vigueur afin d’inclure de nouvelles mesures visant à supprimer progressivement l’élimination 
des déchets de plastique, ou encore, visant à interdire directement cette pratique. (Union européenne. 
Commission européenne, 2013a) 
 
Le deuxième thème concerne la mise en place d’objectifs de recyclage. Deux options stratégiques sont 
proposées. La première est de fixer des objectifs de recyclage spécifiques aux déchets de plastique et 
juridiquement contraignants. La seconde option suggérée est d’instaurer des initiatives volontaires mettant 
en place des lignes directrices destinées aux producteurs et détaillants employant des produits de 
plastique. Ces lignes directrices pourraient, par exemple, les aider à mettre en place des paramètres 
d’évaluation les assistant dans le choix des matières qu’ils utilisent, à instaurer des systèmes de collecte 
des déchets plus efficaces et à créer des campagnes de sensibilisation pour les consommateurs. (Union 
européenne. Commission européenne, 2013a) Les auteurs du livre vert sont par ailleurs d’avis « qu’une 
adaptation volontaire anticipée [pourrait] donner de meilleurs résultats que des changements imposés par 
la législation » (Union européenne. Commission européenne, 2013a).  
 
Cette opinion se reflète également dans le troisième thème, qui vise le comportement des 
consommateurs. Les options stratégiques qui sont présentées ont toutes pour objectif de favoriser un 
changement de comportement volontaire des consommateurs, qui sont perçus comme des acteurs clés 
dans le système de gestion des déchets de plastique. Or, les auteurs déplorent le fait que les 
consommateurs perçoivent généralement le plastique comme un matériel ne possédant aucune valeur, et 
ce, même s’ils sont en réalité « des matériaux complexes et de haute technologie » (Union européenne. 
Commission européenne, 2013a). Pour remédier à cette situation, qui encourage l’augmentation des 
déchets sauvages, il est suggéré d’établir des programmes incitant les consommateurs à récupérer et à 
recycler leurs produits de plastique. Par exemple, la mise en place de systèmes de consigne pour les 
plastiques possédant une grande valeur, comme les bouteilles de plastique en polyéthylène téréphtalate, 
est une avenue proposée. La capacité des acheteurs à faire un choix éclairé est un autre enjeu souligné. 
L’introduction obligatoire d’étiquettes écologiques offrant des informations sur la performance 
environnementale du produit, les matériaux et les substances chimiques qui le composent ainsi que les 
perspectives de recyclage est présentée comme un bon moyen de responsabiliser les consommateurs. 




Les derniers thèmes concernent des aspects plus techniques. Ils traitent de l’aspect durable et de la 
durabilité des plastiques, ainsi que de l’utilisation de bioplastiques et de plastiques biodégradables. La 
production du plastique, la courte durée de vie de la plupart des produits en plastique, ainsi que leur 
élimination sont considérées comme une perte de ressources naturelles non renouvelables. Dans cette 
optique, le document remet également en question l’utilisation des microbilles de plastique, qui ne 
présentent aucune possibilité de recyclage. Une première recommandation est de développer des règles 
d’écoconception, « établissant des critères particuliers en matière de réutilisation, de durabilité [et] de 
possibilité de réparation » (Union européenne. Commission européenne, 2013a). Une deuxième solution 
conseillée dans le document est de mettre de l’avant le principe du pollueur-payeur en internalisant les 
coûts environnementaux dans les produits de plastique ou en instaurant des taxes environnementales. 
Finalement, le document remet en question la pertinence des bioplastiques et des plastiques 
biodégradables. Il suggère de mieux encadrer l’utilisation du terme « biodégradable » et de mieux 
informer la population sur ce que cela implique. (Union européenne. Commission européenne, 2013a) 
 
Le livre vert de la Commission européenne a généralement été bien reçu. Les ONG North Sea 
Foundation et Plastic Soup Foundation ont classé le livre vert parmi les « résultats » accomplis et menant 
à l’élimination des microbilles de plastique (Beat the Microbead, 2015b). L’association professionnelle 
représentant les fabricants de plastique d’Europe, PlasticsEurope, a également bien accueilli la 
publication de ce document, y voyant un moyen rassembleur de lutter contre l’élimination des déchets de 
plastiques. Le groupe est prêt à travailler de concert avec les décideurs politiques afin d’améliorer les 
législations environnementales européennes. (Plastics Europe, 2013) 
 
En résumé, le livre vert présente les déchets de plastique comme étant une matière ayant un grand 
potentiel d’intégration dans une économie circulaire minimisant l’exploitation des ressources naturelles 
(Union européenne. Commission européenne, 2013b). La réutilisation et le recyclage de ces derniers sont 
donc des aspects sous-jacents dans presque toutes les options stratégiques proposées. Selon ce 
document, la réduction des déchets de plastique (incluant les microplastiques) et des impacts qu’ils 
causent sont tributaires d’une gestion globale, basée sur le cycle de vie des produits et respectant la 
hiérarchie des modes de gestion des matières résiduelles. Enfin, pour atteindre cet idéal, un mélange de 
mesures contraignantes et volontaires ciblant la société civile, les industries et les gouvernements est 
préconisé. 
 
2.3 Organisation des Nations Unies 
Cette troisième sous-section analysera les actions déployées par l’ONU face à la problématique des 
microplastiques. Fondée en 1945, cette organisation regroupe 193 États et aspire à maintenir la paix dans 
le monde, « à développer des relations amicales entre les nations, à promouvoir le progrès social, à 
instaurer de meilleures conditions de vie et à accroître le respect des droits de l’homme » (ONU, s. d.a). Il 
est important de comprendre que l’ONU « n’est pas un gouvernement mondial » (ONU, s. d.b) et qu’elle 
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n’a pas le pouvoir d’édicter des lois. Elle constitue plutôt un forum international permettant aux États 
membres de s’exprimer, de coopérer entre eux et d’élaborer des politiques portant sur une grande variété 
de sujets. (ONU, s. d.b; ONU, s. d.a) 
 
L’ONU est dotée de six organes principaux, soit l’Assemblée générale, le Conseil de sécurité, le Conseil 
économique et social, le Conseil de tutelle, la Cour internationale de Justice et le Secrétariat. La structure 
de cette organisation est cependant beaucoup plus large et regroupe plusieurs institutions spécialisées, 
fonds, programmes et autres organisations. Dans le cadre de cet essai, un programme d’intérêt est le 
PNUE, qui relève directement de l’Assemblée générale. (ONU, s. d.c) Le PNUE a pour mission de 
« montrer la voie et d’encourager la coopération pour protéger l’environnement » (PNUE, s. d.a). Les 
actions qu’il entreprend s’orientent autour de ses six priorités, qui sont les changements climatiques, 
l’utilisation efficace des ressources, les catastrophes et conflits, la gouvernance de l’environnement, les 
substances nocives et déchets dangereux, ainsi que la gestion des écosystèmes (PNUE, s. d.b). Enfin, le 
principal organe directeur du PNUE est l’Assemblée des Nations Unies pour l’Environnement (ANUE) 
(PNUE, s. d.c). 
 
Bien que les microplastiques reçoivent de plus en plus d’attention mondialement, il n’existe aucune 
entente ciblant uniquement cette catégorie de particules de plastique. Cependant, quelques conventions 
encadrent indirectement certains enjeux associés aux microplastiques. La Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer, conclue en 1982, établit un cadre juridique établissant un « régime de droit global 
pour les océans et les mers de la planète » (Canada. Gendarmerie royale du Canada, 2009). Elle précise 
les droits et obligations de chaque État en ce qui a trait à l’utilisation des océans et des ressources qu’ils 
contiennent (Canada. Pêches et Océans Canada, 2012; Canada. Gendarmerie royale du Canada, 2009). 
L’article 207 de la convention traite de la pollution marine d’origine tellurique et appelle les gouvernements 
à mettre en œuvre des législations nationales afin de prévenir et réduire la pollution des fleuves, rivières 
et estuaires (ONU, 1994). De plus, les mesures prises doivent « limiter autant que possible l’évacuation 
dans le milieu marin de substances toxiques, nuisibles ou nocives, en particulier de substances non 
dégradables » (ONU, 1994). Cette précision semble pertinente dans le contexte de l’utilisation de 
microbilles de plastique dans les produits personnels et les médicaments en vente libre. Il est aussi à 
noter que le Canada a ratifié cette convention en 2003 (Canada. Pêches et Océans Canada, 2012). Une 
autre entente intéressante est la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants. Cette 
dernière couvre les plastiques et les microplastiques « dans la mesure où elle restreint l’utilisation [de 
certains] retardateurs de flammes commerciaux » (Union européenne. Commission européenne, 2013a), 
qui peuvent être utilisés comme additifs dans les plastiques (États-Unis. EPA, 2014d). En outre, la 
convention interdit que les plastiques contenant des POP soient recyclés (Union européenne. 




Les trois prochaines sous-sections présenteront deux instruments internationaux relevant du PNUE ainsi 
qu’une résolution adoptée par l’ANUE. 
 
2.3.1 Stratégie d’Honolulu 
La Stratégie d’Honolulu a été élaborée en 2011 à l’issue de la 5
e 
conférence internationale sur les débris 
marins, qui a été organisée conjointement par le PNUE et la NOAA (États-Unis. NOAA, 2015b). Cette 
dernière est un cadre stratégique international établissant une plate-forme mondiale regroupant différents 
niveaux de gouvernement ainsi que différents acteurs du secteur privé et de la société civile (États-Unis. 
NOAA et PNUE, s. d.; PNUE, 2011). 
 
Le but recherché par la Stratégie d’Honolulu est d’instituer une « approche intersectorielle pour réduire 
l’apparition de débris marins, et les dommages causés aux habitats marins et à la biodiversité, mais aussi 
à l’économie mondiale et à la santé » (ONU, 2011). Pour ce faire, elle fournit un cadre stratégique 
favorisant la coordination de « plans d’action destinés à réduire et à gérer les débris marins au niveau 
mondial » (ONU, 2011). La Stratégie d’Honolulu peut donc être vue comme un outil de planification et de 
surveillance favorisant une collaboration intersectorielle et offrant un cadre de référence commun pour le 
développement de plans d’action et de programmes par les parties prenantes (États-Unis. NOAA, 2015b; 
Union européenne. Commission européenne, 2015). 
 
Bien que le document porte davantage sur les débris marins, les microplastiques semblent être inclus 
dans la définition donnée au terme « débris marins » :  
« Les débris marins se définissent comme toute matière solide anthropique, 
manufacturée ou transformée, qui est rejetée, évacuée ou abandonnée dans 
l’environnement marin, et ce, peu importe sa taille » (traduction libre de : États-Unis. 
NOAA et PNUE, s. d.). 
De plus, la problématique des microplastiques est présentée et expliquée dans le document. La 
nécessité d’approfondir les connaissances liées aux enjeux qu’ils posent est également soulignée (États-
Unis. NOAA et PNUE, s. d.).  
 
La Stratégie d’Honolulu s’articule autour de trois objectifs généraux, auxquels sont associées différentes 
stratégies. Les annexes du document présentent également des actions potentielles pouvant être mises 
en œuvre pour chaque stratégie. Les deux premiers objectifs sont de réduire la quantité de débris marins 
d’origine tellurique et d’origine marine, ainsi que les impacts qui y sont associés. Le troisième objectif vise 
à réduire la quantité de débris marins s’accumulant sur les rives, ainsi que dans les milieux benthiques et 
pélagiques. Il vise aussi à réduire les impacts découlant de cette pollution. Une des stratégies du 
troisième objectif est de développer et de promouvoir l’utilisation de technologies et méthodes permettant 
de situer efficacement les débris marins afin de les retirer de l’environnement. Parmi les actions 
potentielles identifiées, l’une d’elles cible le développement de méthodes d’évaluation standardisées pour 
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les débris marins. Il y est par ailleurs précisé que cela inclut les microplastiques. Il s’agit de la seule 
action mentionnant explicitement les microplastiques dans le document, ce qui laisse supposer qu’il y a 
un besoin spécifique à combler à ce niveau. (États-Unis. NOAA et PNUE, s. d.) 
 
Les autres stratégies et actions potentielles se concentrent principalement sur quatre grands concepts. 
D’abord, chaque objectif comprend une stratégie et des actions visant à éduquer et sensibiliser différents 
acteurs des gouvernements, des industries et de la société civile afin de les amener à améliorer leur 
gestion des matières résiduelles. L’élaboration et l’implantation de bonnes pratiques de gestion par les 
industries et les gouvernements sont un autre concept mis de l’avant dans plusieurs stratégies. Le 
développement et l’application de législations, de politiques et de cadres réglementaires visant à prévenir 
et réduire les débris marins reviennent également dans plusieurs stratégies. Enfin, de nombreuses 
actions potentielles appellent à encourager la collaboration entre les différents acteurs et entre les 
différents pays. (États-Unis. NOAA et PNUE, s. d.) 
 
Le cadre stratégique développé par la Stratégie d’Honolulu permet ainsi aux parties prenantes de 
travailler de concert à l’atteinte d’objectifs communs. Si les objectifs sont détaillés à l’aide de stratégies et 
d’actions potentielles, le cadre stratégique reste tout de même assez vague. Les objectifs ne sont pas 
« SMART » (spécifique, mesurable, atteignable, réaliste et temporel) et ne fournissent aucune cible 
quantitative. De même, le document ne présente pas d’indicateurs permettant d’évaluer l’atteinte des 
objectifs. Enfin, aucun échéancier n’est proposé. Le document mentionne que des progrès devraient être 
réalisés d’ici 2030, mais sans plus (États-Unis. NOAA et PNUE, s. d.). Il est possible que les plans 
d’action et les programmes développés par les parties prenantes contiennent ces détails. Toutefois, cela 
fera en sorte que les résultats varieront grandement et qu’il sera difficile d’évaluer avec précision les 
progrès accomplis. 
 
Néanmoins, la Stratégie d’Honolulu a généré des résultats concrets. En effet, la NOAA s’est basée sur 
cet instrument pour développer son plan d’action pour les Grands Lacs portant sur les débris marins de 
sources terrestres (vu à la sous-section 2.1.1) ainsi qu’un plan d’action pour Hawaii portant sur les débris 
marins (États-Unis. NOAA et PNUE, s. d.; Lowe, 2014). 
 
2.3.2 Un plan régional pour la mer Méditerranée 
Entré en vigueur en 2014, le Plan régional sur la gestion des déchets marins en Méditerranée a été 
élaboré dans le cadre de l’article 15 du Protocole « tellurique » (PNUE, 2013). Ce dernier, aussi nommé 
Protocole relatif à la protection de la mer Méditerranée contre la pollution provenant de sources et 
activités situées à terre, découle de la Convention de Barcelone, qui vise également à protéger la mer 




Ce Plan régional, dont la raison d’être est « d’améliorer la qualité du milieu matin et côtier » (PNUE, 2013) 
de la mer Méditerranée, est décrit comme un instrument juridiquement contraignant (PNUE, 2014; PNUE, 
2013). Il contient quatre objectifs principaux. Le premier objectif est de prévenir et de réduire la pollution 
de la mer Méditerranée causée par les déchets marins. Il vise aussi à minimiser les impacts 
environnementaux et sociaux qui en découlent. Le deuxième but est d’extraire de la mer les déchets 
marins qui s’y trouvent à l’aide de techniques respectueuses de l’environnement. Le troisième objectif est 
d’« accroître les connaissances sur les déchets marins » (PNUE, 2013). Enfin, le dernier but est d’assurer 
une cohérence entre la gestion des déchets en Méditerranée et les autres ententes internationales ou 
régionales existantes. (PNUE, 2013) 
 
Afin d’atteindre ces objectifs, le Plan régional oblige les parties contractantes à mettre en œuvre des plans 
d’action et des programmes régionaux et nationaux. L’implantation de ces instruments doit par ailleurs 
être guidée par plusieurs grands concepts clés, dont le principe de précaution, le principe du pollueur-
payeur et l’approche écosystémique. Les plans d’action devront comprendre le développement et 
l’implantation de législations; l’instauration de « programmes de surveillance et d’évaluation des déchets 
marins » (PNUE, 2013); la mise en place de mesure de prévention, réduction et élimination des débris 
ainsi que des campagnes d’éducation et de sensibilisation. (PNUE, 2013) 
 
La problématique des microplastiques est un des enjeux ciblés par le Plan régional. En effet, ceux-ci sont 
couverts par la définition de « déchets marins », qui sont décrits comme étant                                      
« toute matière solide persistante, manufacturée ou transformée, qui est rejetée, évacuée ou abandonnée 
dans le milieu marin et côtier, quelle que soit sa taille » (PNUE, 2013). Les microplastiques issus de la 
fragmentation font également l’objet d’une mesure spécifique à l’article 9 du Plan régional : 
« les Parties contractantes [...] d’ici 2017 étudient et appliquent autant que possible les 
mesures de prévention liées [...] à la mise en place de procédures et méthodes de 
fabrication de concert avec le secteur du plastique afin de réduire au minimum les 
caractéristiques de décomposition du plastique et d’éviter la formation de micro-
plastiques » (PNUE, 2013). 
 
Le Plan régional met de l’avant un plan de travail faisant office de plan d’action général devant guider 
l’action des parties prenantes. L’échéancier établi s’étale sur une période de 11 ans, soit de 2014 à 2025. 
Ce dernier est assez précis et permet aux parties contractantes d’identifier les différentes tâches à 
accomplir. Le plan de travail désigne aussi un responsable pour chaque tâche, précise quels sont les 
indicateurs de vérification permettant d’effectuer un suivi, fournit une estimation des coûts et propose des 
pistes potentielles de financement. (PNUE, 2013) 
 
Il est cependant nécessaire de nuancer l’affirmation selon laquelle le Plan régional est un instrument 
contraignant. Il faut d’abord savoir que les ententes internationales entre différents gouvernements sont 
régies par le droit international public (DIP) (Binette, 2009). Or, le DIP est « dans bien des cas un droit 
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volontaire » (Binette, 2009), et ce, même s’il est présenté comme étant juridiquement contraignant. Le 
respect des ententes repose en effet davantage sur la bonne foi des parties prenantes. Il n’existe aucun 
ordre mondial ou supranational ayant la capacité de « légiférer et de faire respecter le [DIP] en toute 
circonstance » (Binette, 2009). Conséquemment, aucun accord international ou pays ne possède la 
légitimité requise pour obliger un autre État à respecter ses engagements, d’où la nature volontaire du 
DIP et des ententes internationales qu’il régit (Binette, 2009). Ainsi, tant que les États n’enchâssent les 
dispositions du Plan régional dans leurs lois internes, il est difficile de le concevoir comme un instrument 
réellement contraignant (LeComte, 2013). 
 
2.3.3 Résolution de l’Assemblée des Nations Unies pour l’Environnement 
Un dernier instrument de l’ONU est la résolution sur les microplastiques adoptée lors de la première 
Assemblée des Nations Unies pour l’Environnement en 2014 (PNUE, s. d.d). Bien que non contraignante, 
cette résolution porte à réfléchir et souligne l’urgence d’agir afin de lutter contre cette problématique. 
(PNUE, s. d.e) 
 
Quatre grandes lignes directrices d’action sont préconisées dans la résolution. La résolution reconnaît 
d’abord que davantage de recherche doit être effectuée sur les sources et les impacts des 
microplastiques. Ainsi, à la fin de la résolution, le directeur exécutif de l’ANUE reçoit le mandat de mener 
une étude sur le sujet. Puis, l’importance de réduire à la source les matières de plastique et d’améliorer 
les méthodes de gestion des matières résiduelles est soulignée. Les gouvernements et le secteur privé 
sont ensuite encouragés à « promouvoir l’utilisation plus efficace de ressources et la gestion rationnelle 
des plastiques et des microplastiques » (PNUE, s. d.e). Enfin, la résolution « encourage également les 
gouvernements à prendre des mesures de grande portée » (PNUE, s. d.e) au moyen de législations et 
d’ententes internationales. (PNUE, s. d.e) 
 
Face à la problématique des microplastiques, la résolution de l’ANUE préconise l’utilisation du principe de 
précaution afin de mettre en œuvre des actions malgré le manque de connaissances lié à certains 
impacts potentiels des microplastiques. L’importance de la coopération entre les gouvernements et de 
l’échange d’informations est également soulignée à plusieurs reprises. Dans cet esprit, la résolution 
encourage par ailleurs les gouvernements à implanter la Stratégie d’Honolulu. (PNUE, s. d.e) 
 
En bref, comme la plupart des instruments analysés jusqu’à présent, l’ANUE privilégie la mise en place de 
mesures mixtes luttant contre la pollution par le plastique ainsi que par les microplastiques et visant tant 





2.4 Au-delà du politique : actions des entreprises et des organisations non gouvernementales 
Bien que les microplastiques soient un sujet de préoccupation pour les gouvernements, ces derniers ne 
sont pas les seuls acteurs à avoir entrepris des démarches visant à régler cette problématique. Cette 
dernière section présentera donc quelques initiatives mises en place par des entreprises et des ONG. 
 
2.4.1 Retrait volontaire des microbilles de plastique 
Un premier type d’initiative est le retrait progressif et volontaire des microbilles de plastique contenues 
dans les produits de plusieurs industries. Depuis 2012, suite aux pressions exercées par le public et 
certaines ONG, plus de 21 industries de partout à travers le monde ont pris la décision de bannir 
l’utilisation de ce matériel (Beat the Microbead, 2015c; Smithers, 2013).  
 
La première entreprise à mettre en place une telle action a été Unilever, en 2012 (Beat the Microbead, 
2015c). Le retrait a été complété le 1
er 
janvier 2015 (Unilever, 2015). Johnson & Johnson est une autre 
compagnie s’étant engagée à éliminer les microbilles de plastique (Beat the Microbead, 2015c). Son 
échéancier est divisé en deux étapes. L’entreprise se donne jusqu’à la fin de 2015 pour reformuler ses 
produits. Par la suite, le retrait complet devrait être réalisé d’ici 2017. (Johnson & Johnson, 2015) L’Oréal, 
Colgate-Palmolive et Crest sont d’autres exemples de grandes entreprises ayant emboîté le pas. Les 
échéanciers de retrait varient d’une compagnie à l’autre, mais en général, les échéances se situent entre 
2015 et 2017. (Beat the Microbead, 2015c) 
 
2.4.2 Programme visant l’élimination des pertes de granulés de plastique 
Une deuxième initiative intéressante est le programme Operation Clean Sweep (OCS). Ce dernier est un 
programme international visant les industries et « conçu pour empêcher la perte de granulés [de 
plastique] et leur introduction possible dans l’environnement marin » (Association canadienne de 
l’industrie des plastiques (ACIP), 2015). OCS a été mis sur pied par deux associations industrielles 
américaines, soit American Chemistry Council et Society of the Plastics Industry (OCS, 2015a). Le 
programme a été développé pour répondre au besoin des différents segments de l’industrie du plastique 
et vise, entre autres, les fabricants, les transporteurs, les opérateurs et les transformateurs de plastique 
(ACIP, 2015). Un manuel contenant des lignes directrices et des outils de gestion pour faciliter la mise en 
œuvre du programme a été élaboré et mis à la disposition des entreprises (ACIP, 2015). OCS permet aux 
industries de s’engager volontairement et publiquement, ce qui a l’avantage d’améliorer leur réputation au 
sein de leur communauté (OCS, 2015a).   
 
À ce jour, plus de 150 industries, principalement basées aux États-Unis, se sont engagées dans le 
programme (OCS, 2015a; OCS, 2015b). Le manque d’engagement de la part des industries en Californie 
vis-à-vis de ce programme a toutefois été un élément déterminant dans l’adoption d’une loi plus 





2.4.3 Campagne internationale s’opposant à l’utilisation de microbilles de plastique 
Finalement, une dernière initiative est la campagne internationale Beat the Microbead, qui a été lancée 
par les ONG Plastic Soup Foundation et North Sea Foundation en 2012. Cette campagne se concentre 
uniquement sur les microbilles de plastique et est utilisée pour faire pression sur les fabricants afin qu’ils 
cessent de les employer dans leurs produits. La campagne demande également aux détaillants d’arrêter 
de vendre les produits contenant ces particules et encourage les consommateurs à ne plus en acheter. 
Enfin, la campagne milite également pour que les gouvernements interdissent l’usage des microbilles de 
plastique. (Beat the Microbead, 2015d) 
 
Dans le cadre de cette campagne, une application destinée aux téléphones cellulaires a également été 
développée. Celle-ci permet aux utilisateurs de scanner le code-barre des produits et de savoir, grâce à 
un code de couleur, s’ils contiennent des microbilles de plastique. Cette application a reçu le support du 
PNUE et a été téléchargée près de 80 000 fois. (Beat the Microbead, 2015e) 
 
En somme, il appert que les microplastiques sont une problématique reconnue par un grand nombre 
d’acteurs internationaux. Plusieurs types de stratégies, contraignantes ou volontaires, ont été mises en 
œuvre à différents endroits dans le monde afin de prévenir et de minimiser l’ampleur des impacts qui sont 
associés à la présence de microplastiques dans les milieux aquatiques. Cependant, dans le contexte du 
présent essai, toutes ces solutions ne peuvent pas être appliquées telles quelles au Canada. La 
prochaine étape est donc d’analyser le contexte politique et législatif canadien, afin de savoir ce qui est 




3. INITIATIVES ENVIRONNEMENTALES EN CONTEXTE CANADIEN 
Le troisième chapitre permettra d’exposer le contexte juridique, législatif et politique dans lequel s’insère 
la problématique des microplastiques dans les Grands Lacs. Le cadre fédéral sera d’abord décortiqué. 
L’attention sera ensuite dirigée vers le cadre provincial de l’Ontario. Enfin, les réponses de différents 
acteurs face à problématique des microplastiques seront présentées. Tout comme le chapitre précédent, 
cette section se veut un portrait analytique des lois et initiatives existantes qui pourraient s’avérer utiles 
pour la gestion des microplastiques. Il n’a donc pas pour objectif d’offrir une description exhaustive du 
système de gestion environnementale canadien. 
 
Avant de poursuivre, il est important d’expliquer le fonctionnement du système politique et 
gouvernemental canadien. Le régime politique canadien est une monarchie constitutionnelle caractérisée 
par un système parlementaire permettant une « collaboration des pouvoirs entre le corps législatif (le 
parlement) et le corps exécutif (le gouvernement) » (Perspective Monde, 2014c; Forsey, 2012a). De plus, 
comme les États-Unis, le Canada est une fédération regroupant dix provinces ainsi que trois territoires 
(Mercure, s. d.; Forsey, 2012a). De ce fait, les compétences sont réparties entre ces différents paliers de 
gouvernement (Forsey, 2012b). 
 
Ces compétences sont enchâssées dans les articles 91 à 95 de la Loi constitutionnelle de 1867, qui 
énumèrent les différents domaines pouvant être réglementés (Becklumb, 2013; Pelletier et Tremblay, 
2009). De manière générale, la Constitution confie au gouvernement fédéral « les affaires d’importance 
nationale ou d’intérêt général » (Pelletier et Tremblay, 2009). Les gouvernements provinciaux et 
territoriaux se sont quant à eux vu octroyer les affaires de nature locale (Pelletier et Tremblay, 2009). 
Toutefois, comme l’environnement n’est devenu un sujet de préoccupation publique qu’à partir du début 
des années 1970, le domaine de l’environnement n’est pas mentionné explicitement dans la Constitution 
de 1867 (Becklumb, 2013; Chaloux et Paquin, 2013). En fait, l’environnement est un concept vaste qui 
s’étend à de nombreuses compétences, autant au niveau fédéral que provincial (Becklumb, 2013). Pour 
cette raison, le cadre environnemental canadien est complexe et ne se limite pas qu’à un ou deux 
instruments. 
 
3.1 Cadre fédéral 
Cette première section présentera le cadre fédéral canadien étant pertinent dans le contexte de la 
problématique des microplastiques. Les compétences fédérales seront d’abord exposées. Le cadre 
législatif en découlant sera ensuite décrit. Enfin, les différents accords binationaux en lien avec les Grands 
Lacs seront présentés. 
 
3.1.1 Compétences fédérales 
En matière d’environnement, le gouvernement fédéral détient plusieurs compétences qui pourraient 
s’avérer pertinentes dans le cadre du présent essai. Certaines compétences ont un lien direct avec 
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l’environnement. Le gouvernement fédéral possède d’abord un pouvoir de réglementation dans le 
domaine du transport maritime et de la navigation (Canada. Environnement Canada, 2010). Si cette 
compétence peut, à première vue, sembler n’avoir aucun lien avec l’environnement, il faut souligner que 
l’utilisation des voies navigables peut avoir un impact sur les écosystèmes aquatiques, tant en raison des 
rejets des eaux usées des navires que des risques de déversements (Becklumb, 2013). Le gouvernement 
fédéral a aussi compétence dans le domaine des pêches. Les pouvoirs conférés par cette compétence 
vont bien au-delà de la réglementation des activités de pêches (Canada. Environnement Canada, 2010). 
Ils s’étendent également aux poissons, à leur habitat, à la qualité des eaux habitées par le poisson, ainsi 
qu’à la faune et flore présentes dans les eaux poissonneuses. Cette compétence s’applique aux eaux 
océaniques, mais aussi aux lacs, rivières et autres cours d’eau se trouvant dans les provinces et les 
territoires canadiens, ce qui permet d’en faire une application assez large. (Becklumb, 2013) Toujours en 
lien avec le milieu aquatique, la gestion des eaux limitrophes est une troisième compétence fédérale 
s'appliquant aux Grands Lacs (Becklumb, 2013; Canada. Environnement Canada, 2010). Les relations 
internationales sont également une compétence fédérale octroyant le pouvoir de conclure des traités 
internationaux. Ainsi, les ententes internationales en environnement doivent être menées par le 
gouvernement central. (Becklumb, 2013; Canada. Environnement Canada, 2010) 
 
D’autres compétences fédérales ont un lien plus indirect avec l’environnement. Par exemple, la 
compétence en matière de droit criminel permet au gouvernement central de réglementer les substances 
toxiques et d’assurer le respect des différentes lois et réglementations fédérales (Mercure, s. d.; 
Becklumb, 2013). Le gouvernement central détient également des pouvoirs dans le domaine de la 
taxation et de la réglementation du commerce, ce qui pourrait lui permettre d’exercer un contrôle sur 
certains produits ou objets (Mercure, s. d.; Pelletier et Tremblay, 2009). 
 
Toutefois, le gouvernement fédéral ne possède pas que des compétences exclusives en matière 
d’environnement. En effet, certaines compétences sont partagées entre le gouvernement fédéral et les 
gouvernements provinciaux et territoriaux. Ainsi, bien que la gestion des matières résiduelles soit 
principalement de compétence provinciale, « au moins quatre aspects de la gestion des déchets relèvent 
de la responsabilité fédérale » (Becklumb, 2013). Premièrement, le gouvernement central peut 
réglementer les rejets de substances toxiques dans le sol, l’air et l’eau. Il détient également le pouvoir 
d’assurer la gestion des « déplacements internationaux et interprovinciaux de déchets dangereux et de 
matières recyclables dangereuses » (Becklumb, 2013). Finalement, le gouvernement fédéral est 
responsable d’assurer la gestion des matières résiduelles ainsi que le nettoyage des sites contaminés se 
trouvant sur les terres fédérales (Becklumb, 2013). 
 
Enfin, il faut préciser que la Constitution de 1867 octroie deux pouvoirs particuliers au gouvernement 
fédéral. Contrairement aux États-Unis, les pouvoirs résiduaires canadiens sont délégués au 
gouvernement central (Becklumb, 2013; Forsey, 2012a; Pelletier et Tremblay, 2009). Des décisions 
40 
 
judiciaires ont par ailleurs conclu que la pollution marine et les eaux interprovinciales, deux domaines qui 
ne sont pas explicitement cités par la Constitution, sont de compétence fédérale (Becklumb, 2013). Le 
gouvernement fédéral détient également le pouvoir de dépenser, « c’est-à-dire le pouvoir de faire des 
versements à des individus, à des groupes, ou à des gouvernements dans des domaines pour lesquels il 
n’a pas nécessairement la compétence législative » (Pelletier et Tremblay, 2009). Cela pourrait donc 
permettre au gouvernement central d’assortir « le versement de fonds au respect de normes 
environnementales ou autres et ainsi inciter les provinces à s’y conformer » (Mercure, s. d.). 
 
En somme, le gouvernement fédéral possède plusieurs compétences lui donnant des pouvoirs dans 
différents domaines environnementaux, à partir desquels il peut adopter des lois et des règlements. 
 
3.1.2 Cadre législatif fédéral s’appliquant aux Grands Lacs et aux microplastiques 
Il existe plusieurs lois et règlements découlant des compétences fédérales en matière d’environnement. 
Toutefois, le cadre législatif fédéral s’appliquant aux Grands Lacs et aux microplastiques est plus restreint 
et inclut quatre grandes lois. 
 
Une première législation d’intérêt est la Loi sur les ressources en eau du Canada, dont l’objectif principal 
est de veiller à la bonne gestion des ressources en eau du Canada en établissant un cadre de 
collaboration entre le gouvernement fédéral et les provinces (Canada. Environnement Canada, 2015a; Loi 
sur les ressources en eau du Canada). Cela inclut « la recherche, la planification et la mise en œuvre de 
programmes ayant trait à leur conservation, à leur mise en valeur et à leur utilisation » (Loi sur les 
ressources en eau du Canada). Promulguée en 1970, cette loi contient plusieurs dispositions 
intéressantes. La première partie de la loi porte sur la gestion intégrale des ressources en eau. L’article 4 
prévoit ainsi que le gouvernement fédéral peut conclure des arrangements avec les gouvernements des 
provinces en vue d’établir des mécanismes de consultation; d’émettre des recommandations quant à 
l’élaboration de politiques ou programmes en lien avec les ressources en eau; et de faciliter la 
coordination et la mise en œuvre de ces politiques ou programmes (Canada. Environnement Canada, 
1999; Loi sur les ressources en eau du Canada). Les articles 5, 6 et 8 autorisent le gouvernement fédéral 
à signer des accords avec les provinces afin de mettre sur pied des plans de gestion pour les ressources 
en eau. L’article 7 donne le pouvoir au ministre fédéral de l’Environnement, seul ou en collaboration avec 
d’autres gouvernements, institutions ou particulier, à faire « des recherches, recueillir des données et 
dresser des inventaires relativement à tout aspect de la gestion des ressources en eau » (Loi sur les 
ressources en eau du Canada).  
 
La deuxième partie de la loi traite de la gestion qualitative des ressources en eaux. Cette partie permet au 
gouvernement fédéral de conclure des accords avec les provinces lorsque la gestion qualitative de l’eau 
devient « une question urgente et d’intérêt national » (Loi sur les ressources en eau du Canada). Aux 
suites de l’accord, les eaux visées deviennent des zones de gestion qualitative des eaux et doivent être 
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l’objet de programmes de gestion. La loi permet également de créer des organismes fédéraux ou 
provinciaux afin de veiller à l’élaboration et à l’application de ces programmes. (Canada. Environnement 
Canada, 1999; Loi sur les ressources en eau du Canada) Enfin, l’article 9 de la deuxième partie interdit 
que les eaux en zone de gestion qualitative soient polluées par des déchets (Loi sur les ressources en 
eau du Canada). La Loi sur les ressources en eau du Canada définit le terme « déchet » comme étant : 
« a) Toute substance qui, si elle était ajoutée à l’eau, altérerait ou contribuerait à altérer 
la qualité de celle-ci au point de rendre l’utilisation nocive pour l’homme ou pour les 
animaux, poissons ou plantes utiles à ce dernier »  (Loi sur les ressources en eau du 
Canada). 
Il semble donc que cette définition pourrait s’appliquer aux microplastiques, qui menacent potentiellement 
tant la qualité de l’eau des Grands Lacs que la biodiversité que cette région contient.  
 
La troisième partie de la Loi sur les ressources en eau du Canada contient plusieurs dispositions visant à 
assurer son application et son respect, comme des inspections, des programmes d’information pour le 
public et des amendes. Le ministre de l’Environnement doit également déposer un rapport au Parlement 
après chaque exercice, ce qui permet d’effectuer un suivi. (Loi sur les ressources en eau du Canada)  
 
Une deuxième législation pertinente est la Loi canadienne sur la protection de l’environnement (1999) 
(LCPE). Adoptée en 2000, l’objectif de cette dernière est de prévenir la pollution ainsi que de protéger 
l’environnement et la santé humaine, tout en contribuant au développement durable (Canada. 
Environnement Canada, 2013m). Ce faisant, cette loi est le principal cadre législatif dans le domaine de la 
protection de l’environnement au Canada. Elle se caractérise d’ailleurs par plusieurs principes de base qui 
sont exposés dans le préambule et qui doivent guider son application. Parmi tous les principes, sept sont 
particulièrement intéressants pour le présent essai. Un premier principe préconisé est celui du 
développement durable, qui favorise une prise de décision s’inscrivant dans une perspective à long terme 
afin de concilier les besoins présents avec ceux du futur. La prévention de la pollution, qui vise à 
empêcher ou réduire les risques environnementaux ainsi que la production de polluants, est un deuxième 
concept clé mis de l’avant dans la loi. La prévention de la pollution est par ailleurs privilégiée à la gestion 
de la pollution. La loi prône également l’approche écosystémique et reconnaît ainsi que les interrelations 
entre le sol, l’air, l’eau, la faune, la flore et les activités humaines ne se limitent pas aux frontières 
politiques. Un quatrième principe est celui de la prise de décisions basée sur la science. Ce principe 
reconnaît que la science et les connaissances autochtones doivent jouer un rôle naturel dans le 
processus de prise de décision. En outre, les décisions devant être prises dans le cadre de la gestion des 
risques doivent considérer et intégrer les différents aspects sociaux, économiques et techniques lors de 
l’évaluation. Néanmoins, le principe de la prudence apporte une nuance importante en précisant que dans 
des situations où il existe des risques de dommages graves ou irréversibles, « l’absence de certitude 
scientifique absolue ne doit pas servir de prétexte pour remettre à plus tard l’adoption de mesures 
effectives visant à prévenir la dégradation de l’environnement » (Loi canadienne sur la protection de 
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l’environnement (1999)). Un sixième principe enchâssé dans la loi est celui du pollueur-payeur, qui 
reconnaît que les coûts causés par la pollution devraient être défrayés par ceux qui en sont responsables. 
Enfin, un dernier principe est celui de la coopération entre les différents niveaux de gouvernement afin 
d’assurer une meilleure cohérence entre les mesures mises en place. (Canada. Environnement Canada, 
2013m; Loi canadienne sur la protection de l’environnement (1999))  
 
Le mécanisme de protection de l’environnement mis en place par la LCPE s’oriente autour de quatre 
grands types d’activités : la recherche et le contrôle, l’évaluation des risques, la gestion des risques ainsi 
que l’application de la loi (Canada. Environnement Canada, 2013m). Ce mécanisme est présent dans les 
différentes parties de la loi. Sur les 12 parties composant la LCPE, quatre semblent s’appliquer à la 
problématique des microplastiques. Toutefois, avant de se pencher plus en détail sur ces parties, il 
importe de présenter la définition du terme « substances », tel qu’employé au sens de la LCPE. Les 
microplastiques semblent être couverts par cette définition, qui est plutôt générale : 
« Substance : Toute matière organique ou inorganique, animée ou inanimée, 
distinguable. La présente définition vise notamment : 
a) les matières susceptibles soit de se disperser dans l’environnement, soit de s’y 
transformer en matières dispersables, ainsi que les matières susceptibles de 
provoquer de telles transformations dans l’environnement; [...] 
Elle vise aussi, sauf pour l’application des articles 66, 80 à 89 et 104 à 115 : [...] 
f) les articles manufacturés dotés d’une forme ou de caractéristiques matérielles 
précises pendant leur fabrication et qui ont, pour leur utilisation finale, une ou 
plusieurs fonctions en dépendant en tout ou en partie » (Loi canadienne sur la 
protection de l’environnement (1999)). 
 
La partie 3 de la LCPE portant sur la collecte de l’information est une première section clé. L’article 48 
établit l’Inventaire national des rejets polluants (INRP) (Loi canadienne sur la protection de 
l’environnement (1999)). Cet outil permet aux citoyens canadiens d’avoir accès à de l’information « propre 
aux installations quant aux rejets (dans l’air, l’eau et le sol), à l’élimination et au recyclage de plus de 300 
substances » (Canada. Environnement Canada, 2013n). Les substances incluses dans l’INRP sont les 
substances ayant été déclarées toxiques par le gouvernement ainsi que d’autres substances 
préoccupantes (Canada. Environnement Canada, 2013n). En raison du mandat de l’INRP, ce ne sont pas 
tous les types de microplastiques qui pourraient être ajoutés à cette base de données. La présence de 
microfibres de plastique, de microbilles de plastique et de microplastiques issus de la fragmentation de 
morceaux de plastique plus large ne provient pas de rejets liés directement à des installations. En fait, tel 
que vu précédemment, la présence de ces microplastiques dans l’eau provient surtout du milieu 
résidentiel. Toutefois, les rejets de granulés de plastique semblent bien s’intégrer au mandat de l’INRP, 
puisqu’il s’agit d’une matière première industrielle.  
 
La partie 5 de la LCPE portant sur les substances toxiques est la deuxième section d’intérêt. Cette partie 
établit un cadre d’évaluation et de gestion des substances existantes étant actuellement en commerce 
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Canada ou étant relâchées dans l’environnement. La gestion des substances n’est effectuée que si ces 
dernières sont jugées toxiques après avoir été évaluées. Pour qu’une substance soit évaluée, elle doit 
d’abord être inscrite sur la Liste intérieure des substances (LIS), la Liste des substances d’intérêt 
prioritaire, la Liste extérieure des substances (LES) ou avoir fait l’objet d’une décision par une autre 
instance. La LIS regroupe toutes les substances existantes qui ont été commercialisées, fabriquées ou 
importées au Canada entre le 1er janvier 1984 et le 31 décembre 1986, et ce, dans une quantité d’au 
moins 100 kilogrammes pendant une année. La Liste des substances d’intérêt prioritaire vise les 
« substances chimiques et autres substances qui nécessitent une évaluation prioritaire et approfondie » 
(Canada. Environnement Canada, 2013m). Les substances sur cette liste doivent être évaluées dans un 
délai de cinq ans. La LES regroupe quant à elle les nouvelles substances, c’est-à-dire celles ne se 
trouvant pas sur la LIS. Enfin, la LCPE exige que les décisions prises par d’autres gouvernements 
d’interdire ou de restreindre une substance pour des raisons environnementales ou de santé humaine 
soient examinées par les ministères fédéraux canadiens responsables de la loi et soient prises en 
considération lors de l’évaluation. (Canada. Environnement Canada, 2013m; Loi canadienne sur la 
protection de l’environnement (1999))  
 
Lors de l’évaluation des substances, la « LCPE (1999) utilise un processus décisionnel basé sur le 
risque » (Canada. Gouvernement du Canada. Substances chimiques, 2012). L’évaluation des risques 
tient compte « de la toxicité intrinsèque d’une substance » (Canada. Environnement Canada, 2013o), 
mais aussi du « degré d’exposition des personnes ou du milieu ambiant » (Canada. Gouvernement du 
Canada. Substances chimiques, 2012). Au terme de l’évaluation, une substance peut être déclarée 
toxique si elle répond aux conditions décrites à l’article 64 :  
« est toxique toute substance qui pénètre ou peut pénétrer dans l’environnement en une 
quantité ou concentration ou dans des conditions de nature à : 
a) avoir, immédiatement ou à long terme, un effet nocif sur l’environnement ou sur 
la diversité biologique; 
b) mettre en danger l’environnement essentiel pour la vie; 
c) constituer un danger au Canada pour la vie ou la santé humaine. » (Loi 
canadienne sur la protection de l’environnement (1999))  
Lorsqu’une substance est déclarée toxique, elle est d’abord ajoutée à la Liste des substances toxiques. 
Le gouvernement dispose ensuite d’un délai de deux ans pour élaborer un outil de gestion du risque pour 
la substance. (Canada. Environnement Canada, 2013m) Les outils de gestion proposés peuvent prendre 
la forme de mesures de prévention ou de contrôle comme des règlements, des plans de prévention de la 
pollution, des plans d’urgence environnementale ou des lignes directrices (Canada. Environnement 
Canada, 2013m; Loi canadienne sur la protection de l’environnement (1999)). En posant l’hypothèse que 
les microplastiques puissent faire l’objet d’une évaluation et qu’elles soient jugées toxiques en vertu de 
l’article 64, la partie 5 de la LCPE pourrait s’avérer une voie intéressante pour gérer ces polluants. De 
plus, la partie 5 pourrait aussi être utilisée pour gérer les additifs chimiques ajoutés aux microplastiques 




La section 7 de la partie 7 de la LCPE portant sur la pollution internationale des eaux est une autre 
avenue pouvant être envisagée. Les dispositions de cette section permettent aux ministères responsables 
de cette loi « d’intervenir si des sources canadiennes polluent ou pourraient polluer l’atmosphère ou les 
eaux d’un autre pays, ou si elles contreviennent à un accord international auquel souscrit le Canada » 
(Canada. Environnement Canada, 2013m). Les mesures prises en vertu de l’intervention peuvent être des 
règlements, des plans de prévention de la pollution ou des arrêtés d’urgence (Canada. Environnement 
Canada, 2013m). Bien que les microplastiques ne soient actuellement couverts par aucun accord 
international, cette section reste pertinente (Aglukkaq, 2014). 
 
La partie 8 portant sur les urgences environnementales contient des dispositions donnant au ministre le 
pouvoir de mettre en œuvre diverses mesures réglementaires ou non réglementaires visant à prévenir et 
gérer les situations d’urgence en matière d’environnement. Une urgence environnementale est définie par 
la LCPE comme étant une « situation liée au rejet - effectif ou probable - d’une substance dans 
l’environnement, soit de manière accidentelle, soit en violation des règlements ou arrêtés d’urgence » (Loi 
canadienne sur la protection de l’environnement (1999)). Les substances visées par cette partie sont 
celles étant inscrites sur la liste des substances du Règlement sur les urgences environnementales 
(Canada. Environnement Canada, 2013m). Or, les microplastiques ne figurent pas sur cette liste. 
Cependant, l’article 200.1 de la LCPE permet au ministre de prendre un arrêté d’urgence pour mettre en 
place des mesures pour les substances n’étant pas inscrites sur la liste (Loi canadienne sur la protection 
de l’environnement (1999)). Cette disposition pourrait donc servir à gérer les microbilles de plastique et 
les granulés de plastique industriels, dont leurs sources sont connues. 
 
Enfin, l’application de la LCPE et des règlements en découlant est assurée par diverses mesures, telles 
que des inspections, des enquêtes, des amendes en cas d’infraction, des poursuites judiciaires et des 
peines d’emprisonnement (Canada. Environnement Canada, 2013m). 
 
La troisième législation pouvant s’appliquer aux microplastiques et aux Grands Lacs est la Loi sur les 
pêches. Modifiée en 2013, cette dernière a pour principal objectif d’« assurer la durabilité et la productivité 
continue des pêches commerciales, récréatives et autochtones » (Canada. Pêches et Océans Canada, 
2015). Comme la LCPE, la Loi sur les pêches préconise la collaboration avec les provinces. L’article 
4.1(1) autorise d’ailleurs le gouvernement fédéral à conclure avec leurs homologues provinciaux des 
accords permettant d’atteindre les objectifs contenus dans la loi.  
 
La protection des pêches et la prévention de la pollution des eaux sont assurées par deux principales 
dispositions. L’article 35(1) de la Loi sur les pêches se concentre sur les perturbations physiques des 
habitats du poisson (Canada. Environnement Canada, 2015b). Celui-ci interdit : 
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« d’exploiter un ouvrage ou une entreprise ou d’exercer une activité entraînant des 
dommages sérieux à tout poisson visé par une pêche commerciale, récréative ou 
autochtone, ou à tout poisson dont dépend une telle pêche. » (Loi sur les pêches)  
L’article 36(3) de la même loi complète l’article 35(1) en se penchant sur la pollution chimique des eaux où 
vivent les poissons. Cet article interdit donc le dépôt ou le rejet d’une substance nocive dans les eaux 
poissonneuses ou dans un autre lieu où une substance nocive risquerait de pénétrer dans de telles eaux. 
(Loi sur les pêches) La Loi sur les pêches définit le terme « substance nocive » comme étant : 
« Toute substance qui, si elle était ajoutée à l’eau, altérerait ou contribuerait à altérer la 
qualité de celle-ci au point de la rendre nocive, ou susceptible de le devenir, pour le 
poisson ou son habitat, ou encore de rendre nocive l’utilisation par l’homme du poisson 
qui y vit. » (Loi sur les pêches)  
Considérant les effets réels et potentiels des microplastiques sur la qualité de l’eau ainsi que sur la 
biodiversité aquatique, la définition de substance nocive semble inclure les microplastiques. Il suffirait 
donc de désigner les microbilles comme une substance nocive pour enclencher le processus de gestion 
(Chong, 2015). De plus, le fait que les Grands Lacs soient réputés pour leurs pêches commerciales, 
récréatives et autochtones confirme que les articles 35(1) et 36(3) pourraient s’appliquer à la 
problématique du présent essai (Canada. Gouvernement de l’Ontario, 2012b). L’application de cette loi 
est notamment assurée au moyen d’inspections, de poursuites judiciaires et de remises d’amendes en 
cas d’infraction. (Loi sur les pêches)  
 
En 2012, le Règlement sur les effluents des systèmes d’assainissements des eaux usées a été adopté en 
vertu de la Loi sur les pêches. Ce règlement contient des normes nationales minimales visant à assurer la 
qualité des effluents issus des traitements des eaux usées (Canada. Environnement Canada, 2015c; 
Canada. Environnement Canada, 2013p). L’utilisation d’un traitement secondaire des eaux usées devrait 
permettre aux installations visées d’atteindre ces normes (Canada. Environnement Canada, 2015c). Ce 
règlement s’applique aux systèmes d’assainissements recueillant un volume journalier moyen d’affluent 
de 100 mètres cubes et plus et rejetant une substance nocive (Règlement sur les effluents des systèmes 
d’assainissement des eaux usées). Or, l’article 5 de ce règlement désigne les matières en suspension 
comme des substances nocives. Les matières en suspension sont définies comme des « matières solides 
dans l’effluent retenues sur un papier filtre ayant des pores d’au plus 2,0 micromètres » (Règlement sur 
les effluents des systèmes d’assainissement des eaux usées). Comme les microplastiques sont des 
particules de plastique dont le diamètre est inférieur à cinq millimètres et qu’ils peuvent se retrouver 
partout dans la colonne d’eau en raison des différentes densités des matériels les composant, ils 
semblent correspondre à la définition de matières en suspension (Arthur et autres, 2009). Néanmoins, il 
faut préciser que l’article 6 de ce règlement permet le rejet de matières en suspension si elles ne 
présentent pas de létalité aiguë et que leur concentration moyenne dans l’effluent se situe au-dessous de 
25 milligrammes par litre (Règlement sur les effluents des systèmes d’assainissement des eaux usées). 
La létalité aiguë est « la capacité de provoquer, à l’état non dilué, la mort de plus de 50 % des truites arc-
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en-ciel qui y sont exposées pendant une période de quatre-vingt-seize heures » (Règlement sur les 
effluents des systèmes d’assainissement des eaux usées). En supposant que les microplastiques peuvent 
présenter une létalité aiguë et que leur concentration excède les limites prescrites, ce règlement pourrait 
permettre de réduire les rejets des différents types de microplastiques dans les eaux. Les dates 
d’échéances proposées par le règlement sont toutefois lointaines, puisque les systèmes de traitement des 
eaux usées les plus à risque devront être conformes en 2020 alors que ceux à risque moyen et faible 
devront l’être, respectivement, en 2030 et 2040 (Canada. Environnement Canada, 2013p). 
 
Loi canadienne sur la sécurité des produits de consommation est une quatrième législation d’intérêt (de 
Leon, 2015). Cette loi a principalement pour objectif de protéger la population en « remédiant au danger 
pour la santé ou la sécurité humaine que présentent les produits de consommation » (Canada. Santé 
Canada, 2014). Les produits de consommation sont définis comme étant un produit « dont on peut 
raisonnablement s’attendre à ce qu’un individu l’obtienne en vue d’une utilisation à des fins non 
commerciales » (Canada. Santé Canada, 2014). Cette loi s’appliquerait donc seulement aux microbilles 
de plastique. Elle vise les fournisseurs, fabricants, importateurs, distributeurs et détaillants de produits de 
consommation (Canada. Santé Canada, 2014).  
 
Les articles 7 et 8 de la loi interdisent à quiconque de fabriquer, d’importer, de vendre et de faire la 
publicité d’un produit de consommation qui « présente un danger pour la santé humaine » (Loi 
canadienne sur la sécurité des produits de consommation). Au sens de la loi, le terme « danger » inclut 
les risques réels et potentiels que le produit de consommation peut avoir sur la santé humaine, pendant 
ou après son utilisation (Loi canadienne sur la sécurité des produits de consommation). L’article 31 
autorise aussi le ministre de la Santé à ordonner le rappel d’un produit de consommation « s’il a des 
motifs raisonnables de croire qu’un produit de consommation présente un danger pour la santé ou la 
sécurité humaine » (Loi canadienne sur la sécurité des produits de consommation). L’article 32 permet 
ensuite au ministre d’ordonner à toute personne visée par la loi de prendre des mesures correctives afin 
de remédier ou de prévenir les dangers liés à un produit de consommation (Canada. Santé Canada, 
2014; Loi canadienne sur la sécurité des produits de consommation). Plus généralement, l’article 37 
confère au ministre le pouvoir de prendre des règlements pour régir ou interdire « la fabrication, 
l’importation, l’emballage, l’entreposage, la vente, l’étiquetage, la mise à l’essai, le transport ou la publicité 
de tout produit de consommation » (Loi canadienne sur la sécurité des produits de consommation). Pour 
assurer le respect et l’application des différentes dispositions, la loi autorise le recours aux inspections, 
aux sanctions administratives pécuniaires et aux tribunaux (Canada. Santé Canada, 2014). Bien que les 
impacts des microplastiques sur la faune les ingérant et sur les humains doivent encore être étudiés, cette 
loi reste un instrument de gestion potentiellement pertinent. 
 
En résumé, quatre lois ainsi qu’un règlement forment le cadre législatif fédéral qui pourrait s’appliquer à la 




3.1.3 Accords binationaux en lien avec les Grands Lacs 
Les compétences fédérales en matière d’environnement ont également servi à conclure des ententes 
portant sur les Grands Lacs avec les États-Unis. Ainsi, dès 1909 un accord canado-américain intitulé 
Traité sur les eaux limitrophes a été signé par les deux pays (Canada. Environnement Canada, 2014d). 
Celui-ci est un document clé instaurant des principes de base devant guider les actions et les relations 
des deux signataires en ce qui concerne les eaux limitrophes, comme les Grands Lacs (Canada. 
Environnement Canada, 2014d; Bédard, 2004). Il faut toutefois préciser que le traité ne tient pas compte 
des eaux souterraines (Chaloux et Paquin, 2013). Le principal objectif de ce traité vise à prévenir « les 
différends relatifs à l’usage des eaux limitrophes et de pourvoir à l’ajustement et au règlement des 
questions qui pourraient surgir à ce propos dans l’avenir » (Bédard, 2004). Bien que le but premier de ce 
traité ne soit pas directement en lien avec l’environnement, il est néanmoins un document fondamental 
pour ce qui a trait à la pollution transfrontalière (Bédard, 2004). Le traité précise d’abord que chaque pays 
possède « la juridiction exclusive sur la partie du cours d’eau qui coule à travers son territoire » (Bédard, 
2004). Cette souveraineté territoriale s’applique tant aux cours d’eau transfrontaliers qu’aux affluents des 
eaux limitrophes se situant en amont (Bédard, 2004). La juridiction exclusive détenue par le Canada et les 
États-Unis ne leur permet toutefois pas de gérer les eaux n’importe comment. En effet, l’article 4(2) du 
traité « interdit explicitement la contamination des eaux limitrophes et de celles qui coupent la frontière » 
(Bédard, 2004). Suite à la signature de ce traité, le Canada et les États-Unis ont tous deux intégré les 
dispositions de ce dernier à leur droit interne, ce qui fait que « ses règles s’appliquent donc à toutes les 
provinces et à tous les États riverains dont le territoire peut être visé par ses dispositions » (Bédard, 
2004). 
 
Une autre disposition majeure du Traité des eaux limitrophes est l’article 7, qui a permis la création de la 
Commission mixte internationale (Bédard, 2004). La CMI est un organisme international indépendant et 
quasi judiciaire (CMI, 2015b; CMI, 2008). Elle est composée de six commissaires, dont trois sont désignés 
par les États-Unis et trois par le Canada. Il est important de préciser qu’une fois en poste, les 
commissaires ont un devoir d’impartialité et doivent veiller au bien commun des deux pays. (CMI, 2015b; 
Bédard, 2004) Les principes directeurs de la CMI sont semblables à ceux de la LCPE et comprennent, 
entre autres, la collaboration entre les pays, la recherche de consensus, la sensibilisation et la 
participation de la population, le développement durable, l’approche écosystémique, la prise de décision 
fondée sur la science et le principe de prudence (CMI, 2015c). Les principaux objectifs poursuivis par la 
CMI sont d’assurer le respect des dispositions du traité ainsi que de prévenir et régler les différends 
survenant entre le Canada et les États-Unis qui sont liés aux eaux limitrophes (CMI, 2015b; CMI, 2008; 
Bédard, 2004). Même si l’aspect environnemental n’est pas explicitement inclus dans son mandat, elle 
doit tout de même s’assurer que l’article 4(2) du Traité sur les eaux limitrophes interdisant la 
contamination des eaux soit respecté. La CMI met d’ailleurs en place « un mécanisme de collaboration et 
de coordination pour [....] l’étude des questions environnementales d’intérêt mutuel » (Canada. 
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Environnement Canada, 2014d). De plus, à la demande d’un des pays, la CMI peut mener des études sur 
des problématiques spécifiques. Finalement, un rapport faisant état des activités réalisées doit être 
soumis annuellement. (Bédard, 2004) 
 
L’Accord relatif à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs (AQEGL) de 2012 est une troisième entente 
importante à souligner. Il s’agit d’un accord binational entre les États-Unis et le Canada ayant vu le jour en 
1972 et ayant été renouvelé et modifié à plusieurs reprises au cours des années (Canada. Environnement 
Canada, 2013l). Cet accord vise à « rétablir et préserver la qualité de l’eau dans les Grands Lacs de 
même que la santé de cet écosystème » (Canada. Environnement Canada, 2013q). Pour ce faire, les 
pays misent sur la contribution de la science, la participation de la population ainsi que sur la collaboration 
avec d’autres niveaux de gouvernance comme les provinces, les États américains, les autochtones et les 
ONG (Canada. Environnement Canada, 2013q; Canada. Environnement Canada, 2013b). Les enjeux 
prioritaires sont inclus dans les annexes de l’accord. 
 
Une modification majeure apportée à l’accord de 2012 concerne l’annexe 3 portant sur les produits 
chimiques sources de préoccupations mutuelles (Canada. Environnement Canada, 2013q). L’objectif de 
cette annexe est de réduire et, si possible, d’éliminer les produits chimiques nocifs d’origine anthropique 
se trouvant dans les eaux des Grands Lacs afin de protéger l’environnement et la santé humaine 
(Canada. Environnement Canada, 2013r). Les parties estiment que l’atteinte de ce but permettra de 
« diminuer les coûts futurs liés au traitement de l’eau et au traitement des maladies découlant de 
l’exposition » (Canada. Environnement Canada, 2013r) à ces produits chimiques. L’annexe met d’abord 
en place un mécanisme binational d’identification des produits chimiques sources de préoccupations 
mutuelles (Canada. Environnement Canada, 2013r). L’identification des substances doit se faire en 
coopération avec les différents paliers de gouvernement, les autochtones et les ONG (Canada. 
Environnement Canada, 2013c). Ensuite, les pays doivent élaborer des stratégies binationales permettant 
de mettre en place des mesures de recherche et de surveillance, de contrôle ou de prévention de la 
pollution. Un suivi des progrès doit également être réalisé par les signataires. Cette annexe exige aussi 
que le principe de gestion fondé sur le cycle de vie des produits chimiques soit appliqué et guide les 
actions de réduction. (Canada. Environnement Canada, 2013c; Canada. Environnement Canada, 2013r) 
Au Canada, le Plan de gestion des produits chimiques (PGPC) est le principal programme évaluant et 
gérant les produits chimiques sources de préoccupations mutuelles identifiées sous l’AQEGL (Canada. 
Environnement Canada, 2013o). Les instruments de gestion utilisés par le PGPC découlent de plusieurs 
lois fédérales, dont « la Loi canadienne sur la protection de l’environnement, 1999, [et] la Loi canadienne 
sur la sécurité des produits de consommation » (Canada. Gouvernement du Canada. Substances 
chimiques, 2014). Actuellement, les microplastiques ne sont pas désignés comme des produits chimiques 
sources de préoccupations mutuelles (Aglukkaq, 2014). Toutefois le cadre établi par l’accord et l’annexe 
semble permettre l’ajout de produits chimiques. En outre, cette annexe pourrait favoriser la réduction des 
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substances toxiques s’adsorbant sur les microplastiques (United Nations Environment Programme, s. d.; 
Teuten et autres, 2009). 
 
L’annexe 6 de l’AQEGL traitant des espèces aquatiques envahissantes a été ajoutée en 2012 et vise à 
empêcher leur introduction dans les eaux et à contrôler leur propagation afin de protéger la qualité de 
l’eau et l’environnement (Canada. Environnement Canada, 2013c; Canada. Environnement Canada, 
2013s). Pour y parvenir, les parties signataires préconisent l’utilisation d’une approche préventive, qui doit 
également évaluer les risques potentiels (Canada. Environnement Canada, 2013s). L’accord impose que 
des programmes de prévention soient instaurés. Ceux-ci peuvent prendre la forme d’initiatives de 
détection, d’évaluation des risques, de règlements, de stratégies et de projets de sensibilisation et 
d’éducation de la population (Canada. Environnement Canada, 2013s). De plus, l’évaluation des risques 
doit se pencher sur les vecteurs des espèces aquatiques envahissantes. Or, bien que davantage de 
recherche doit être effectuée, certaines études soupçonnent que les débris de plastique et les 
microplastiques pourraient potentiellement jouer ce rôle (Wagner et autres, 2014; Ivar do Sul et Costa, 
2014; Goverse et Bech, 2011). Cette annexe pourrait donc permettre de contrôler une partie du problème. 
 
L’annexe 7 de l’accord de 2012 est aussi une nouvelle partie. Le but poursuivi est de prévenir la perte 
d’habitats et d’espèces (Canada. Environnement Canada, 2013t). Pour ce faire, les pays devront, entre 
autres, élaborer des stratégies de protection et de restauration des habitats et des espèces; préparer des 
programmes de sensibilisation; et mettre en œuvre des plans d’action et d’aménagement panlacustres 
(Canada. Environnement Canada, 2013c). 
 
L’annexe 10  porte sur la science et cherche à améliorer les activités scientifiques liées aux Grands Lacs 
(Canada. Environnement Canada, 2013u). Cette dernière demande notamment qu’un suivi 
environnemental soit effectué, que les renseignements scientifiques soient accessibles à tous et qu’une 
révision des connaissances scientifiques soit réalisée afin d’« orienter les actions concernant 
l’aménagement et l’élaboration des politiques » (Canada. Environnement Canada, 2013c; Canada. 
Environnement Canada, 2013u). 
 
L’Accord relatif à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs contient aussi quatre dispositions plus 
générales pouvant être intéressantes dans le contexte de la problématique traité dans le présent essai. Il 
exige d’abord que les parties mettent sur pied un « cadre d’évaluation et de gestion du littoral » (Canada. 
Environnement Canada, 2013q), et ce, à l’intérieur d’un délai de trois ans. Ensuite, l’accord confie à la 
CMI plusieurs rôles spécifiques. Ainsi, l’organisme doit se charger de « recueillir, analyser et diffuser des 
données et des renseignements concernant la qualité de l’eau dans les Grands Lacs, les objectifs ou 
critères de qualité » (Bédard, 2004) en plus de veiller au bon fonctionnement des mesures mises en 
place. La CMI est également responsable de formuler et d’émettre des recommandations relatives aux 
mesures prévues par l’accord. (Bédard, 2004) La troisième disposition d’intérêt cible la population. En 
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effet, il est prévu qu’un sommet portant sur les Grands Lacs soit organisé tous les trois ans. Ce sommet 
doit notamment permettre à la population d’exprimer son opinion sur l’évolution de la qualité de 
l’environnement ainsi que sur l’avancement de la mise en œuvre de l’accord. Enfin, tous les trois ans, un 
rapport faisant état des progrès réalisés par le Canada et les États-Unis doit être publié. (Canada. 
Environnement Canada, 2013q)  
 
En bref, le Traité sur les eaux limitrophes de 1909 est un document clé dans la gestion des Grands Lacs 
et de la pollution transfrontalière. En plus d’établir un cadre général guidant l’action du Canada et des 
États-Unis, le traité est aussi à l’origine de la création de la CMI et sert de base à l’Accord relatif à la 
qualité de l’eau dans les Grands Lacs (Bédard, 2004). 
 
3.2 Cadre provincial 
Ce deuxième sous-chapitre se concentrera sur le cadre provincial existant et pouvant potentiellement être 
utilisé dans le contexte de la problématique des microplastiques. Les compétences constitutionnelles 
provinciales seront d’abord exposées. Le cadre législatif s’appliquant aux Grands Lacs et aux 
microplastiques sera ensuite décortiqué. Enfin, l’entente fédérale-provinciale portant sur les Grands Lacs 
sera présentée. 
 
3.2.1 Compétences provinciales 
De manière générale, les provinces détiennent des compétences environnementales plus étendues que le 
gouvernement fédéral (Mercure, s. d.). Comme mentionnée précédemment, la Constitution de 1867 a 
confié les affaires de nature locale aux provinces. Ces dernières ont ainsi compétence sur les eaux se 
trouvant à l’intérieur de leurs frontières. Les provinces ont le pouvoir de réglementer l’utilisation et la 
gestion des eaux. (Canada. Environnement Canada, 2013v; Becklumb, 2013) Les eaux des Grands Lacs, 
qui sont une ressource hydrique limitrophe située en partie en Ontario, sont toutefois une compétence 
partagée avec le gouvernement fédéral (Canada. Gouvernement de l’Ontario, 2012b). La Constitution 
octroie également aux provinces des pouvoirs de réglementation pour les aspects faisant partie du 
domaine de la propriété et des droits civils provinciaux. Cette compétence autorise notamment les 
provinces à légiférer « la plupart des types d’activités commerciales et industrielles, y compris les 
émissions provenant de ces activités » (Becklumb, 2013).  
 
La gestion des matières résiduelles, de l’eau potable et des eaux usées sont aussi des compétences 
provinciales. Ces dernières sont habituellement déléguées aux municipalités, qui sont aussi de ressort 
provincial. Les municipalités peuvent donc se charger d’assurer le traitement des eaux usées ainsi que la 





Enfin, comme le gouvernement fédéral, les provinces détiennent le pouvoir d’imposer des sanctions 
pénales afin d’assurer que les lois et règlements soient respectés. Ces sanctions peuvent être des 
amendes ou des peines d’emprisonnement. (Mercure, s. d.) 
 
3.2.2 Cadre législatif ontarien s’appliquant aux Grands Lacs et aux microplastiques 
Le cadre législatif de la province de l’Ontario ne contient aucune mesure visant directement les 
microplastiques dans les Grands Lacs. Néanmoins, cinq lois pourraient fournir un cadre permettant de 
gérer cette problématique. 
 
La première législation est la Loi sur la protection de l’environnement. Il s’agit d’une loi clé en ce qui a trait 
au contrôle de la pollution dans la province. Elle contient plusieurs parties ciblant différents enjeux. La 
partie 2 présente les dispositions générales de la loi. L’article 14(1) interdit le rejet de contaminants dans 
l’environnement si cela « cause ou peut causer une conséquence préjudiciable » (Loi sur la protection de 
l’environnement). La partie 2.1 instaure un mécanisme d’autorisation environnementale s’appliquant aux 
systèmes de gestion des matières résiduelles ainsi qu’aux stations d’épurations des eaux d’égout (Loi sur 
la protection de l’environnement). Les autorisations environnementales délivrées peuvent contenir des 
règles exécutoires « visant à protéger les milieux naturels » (Canada. Gouvernement de l’Ontario, 2012c). 
 
La partie  5 de la loi met en place un cadre général de gestion des déchets, qui incluent notamment les 
déchets domestiques, industriels et municipaux (Loi sur la protection de l’environnement). L’article 27(1) 
requiert notamment qu’une autorisation environnementale soit obtenue pour construire, exploiter ou 
modifier tout système de gestion des déchets ou lieu d’élimination des déchets (Loi sur la protection de 
l’environnement). Toujours dans une perspective de gestion des matières résiduelles, la partie 9 traite 
spécifiquement des « détritus, emballages, contenants, produits jetables et produits qui posent des 
problèmes de gestion » (Loi sur la protection de l’environnement). L’article 85 autorise le ministre 
responsable de la loi à effectuer des recherches lui permettant de déterminer si un produit est acceptable 
du point de vue de l’environnement ou s’il peut poser des problèmes de gestion des déchets (Loi sur la 
protection de l’environnement). L’article 88(2) interdit également l’utilisation et la vente de produits « que 
les règlements désignent comme [des] produits qui posent des problèmes de gestion des déchets » (Loi 
sur la protection de l’environnement). Les microplastiques ne font actuellement pas l’objet d’un tel 
règlement, mais ce mécanisme pourrait être intéressant pour prévenir la formation de microplastiques 
issus de morceaux de plastique plus larges.  
 
La partie 10 de la loi concerne les déversements. Au terme de la loi, un déversement est reconnu comme 
tel s’il y a un rejet d’un polluant dans un environnemental naturel, qu’« il se fait à partir d’un ouvrage, d’un 
véhicule ou d’un autre contenant ou hors de ceux-ci » (Loi sur la protection de l’environnement) et qu’il est 
« d’une quantité ou d’une intensité anormale compte tenu de l’ensemble des circonstances qui ont trait à 
ce sujet » (Loi sur la protection de l’environnement). Cette définition semble pouvoir couvrir les 
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déversements accidentels de granulés de plastique. En cas de déversement, l’article 92(1) stipule que la 
personne responsable est tenue d’aviser le ministre, la municipalité et le propriétaire du polluant (dans le 
cas où ce n’est pas lui qui envoie l’avis) (Loi sur la protection de l’environnement). L’article 91.1 exige 
aussi que des plans de prévention et des plans d’urgence soient élaborés par « quiconque fait partie 
d’une catégorie de personnes prescrite par règlement » (Loi sur la protection de l’environnement). La loi 
oblige aussi le propriétaire du polluant à nettoyer et restaurer l’environnement naturel touché par le 
déversement (North Bay-Mattawa Conservation Authority, 2015). 
 
Si les microplastiques ne sont pas encore réglementés en vertu de la Loi sur la protection de 
l’environnement, les articles 175 à 177 donnent le pouvoir aux autorités compétentes de réguler 
l’environnement sur plusieurs aspects, dont la fabrication et la production des produits, la gestion des 
matières résiduelles ainsi que les déversements. (Canadian Environmental Law Association (CELA), 
2012; Loi sur la protection de l’environnement) L’application de la loi est en outre assurée par différents 
moyens comprenant entre autres des amendes ou des peines d’emprisonnement (CELA, 2012). 
 
Une deuxième législation est la Loi sur les ressources en eau de l’Ontario, qui est l’un des instruments les 
plus importants de la province en ce qui a trait à la gestion de la quantité et de la qualité de l’eau (CELA, 
2012). Cette dernière a été adoptée dans le but de « prévoir la conservation, la protection et la gestion 
des eaux de l’Ontario et leur utilisation efficace et durable » (Loi sur les ressources en eau de l’Ontario). 
Cette loi s’applique tant aux eaux souterraines qu’aux eaux de surface et met en place différents 
mécanismes les protégeant (North Bay-Mattawa Conservation Authority, 2015; CELA, 2012).  
 
L’article 29 autorise le ministère responsable de la loi à examiner les eaux afin d’établir si elles sont 
polluées. L’article 30 interdit à quiconque de rejeter, dans les eaux ou sur les rives, des polluants 
susceptibles de causer une dégradation de l’eau. En cas de rejet de polluants, la personne responsable 
de la situation doit aviser le ministère de l’Environnement. (Loi sur les ressources en eau de l’Ontario) 
L’article 31 se concentre sur les eaux usées et octroie au ministre de l’Environnement le pouvoir 
d’interdire ou de réglementer « le rejet par une personne d’eaux d’égout dans des eaux quelconques » 
(Loi sur les ressources en eau de l’Ontario). L’article 32 permet également au gouvernement d’encadrer la 
gestion des stations d’épuration des eaux d’égout de diverses manières. Il peut ainsi obliger les 
gestionnaires de ces stations à respecter certaines procédures, à mettre en place des procédés 
spécifiques et à surveiller la qualité des eaux. En ce qui a trait à la qualité de l’eau potable, l’article 33 
permet d’interdire le rejet ou le dépôt d’un polluant pouvant dégrader la qualité de l’eau « dans une zone 
où se trouve une source d’approvisionnement public en eau » (Loi sur les ressources en eau de l’Ontario). 
Cette disposition pourrait donc être intéressante dans le cas des Grands Lacs, qui fournissent de l’eau 
potable aux citoyens canadiens et américains (Canada. Gouvernement de l’Ontario, 2012b). Finalement, 
en vertu de la partie 2.1 de la Loi sur la protection de l’environnement, la Loi sur les ressources en eau de 
l’Ontario établit « des systèmes de permis et d’autorisation pour gérer les impacts des eaux usées 
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municipales et industrielles et des eaux pluviales sur la qualité de l’eau » (Canada. Gouvernement de 
l’Ontario, 2012b). Si cette loi ne s’applique pas directement aux microplastiques, l’article habilitant 75(1) 
pourrait toutefois permettre aux gouvernements d’adopter des règlements prescrivant des normes de 
qualité pour les effluents des eaux d’égout et des cours d’eau cours récepteurs (Loi sur les ressources en 
eau de l’Ontario). 
 
La Loi de 2006 sur l’eau saine est une troisième législation majeure dans le domaine de l’eau en Ontario. 
Elle s’applique aux eaux de surface ainsi qu’aux eaux souterraines et vise à « protéger les sources 
existantes et futures d’eau potable » (Loi de 2006 sur l’eau saine) afin de garantir un accès à une eau de 
qualité pour tous les citoyens (Canada. Gouvernement de l’Ontario, 2012b). Cette loi préconise une 
« approche à barrières multiples à l’égard de la protection de l’eau potable » (Canada. Gouvernement de 
l’Ontario, 2015a). Pour ce faire, l’article 7 la loi impose que des comités locaux de protection des sources 
d’eau potable soient créés dans les différents bassins versants de la province (Canada. Gouvernement de 
l’Ontario, 2012b; Loi de 2006 sur l’eau saine). En 2012, 19 comités, dont 18 dans le bassin versant des 
Grands Lacs, avaient été mis sur pied. Ces comités sont composés d’un tiers de membres représentant 
les municipalités, d’un deuxième tiers regroupant des acteurs de différents secteurs d’activités locaux et 
d’un troisième tiers représentant la population locale. Des représentants des communautés autochtones 
ayant des réserves sur le territoire ciblé peuvent aussi être nommés et participer au sein de ces comités. 
(Canada. Gouvernement de l’Ontario, 2012b) La Loi de 2006 sur l’eau saine place ces comités au centre 
de la gestion des eaux dans les différentes communautés ontarienne. L’article 15  requiert d’abord que les 
comités de protection des sources d’eau potable, en consultation avec les municipalités concernées, 
préparent un rapport d’évaluation identifiant et analysant les menaces potentielles et réelles pour la 
quantité et la qualité de l’eau potable (Lake Simcoe Region Conservation Authority, 2015; Loi de 2006 sur 
l’eau saine). En vertu de l’article 22, les comités doivent par la suite préparer un plan de protection des 
sources pour chaque zone de gestion désignée (Loi de 2006 sur l’eau saine). Ce plan doit contenir des 
politiques permettant de gérer les menaces identifiées dans le rapport d’évaluation (Lake Simcoe Region 
Conservation Authority, 2015; Loi de 2006 sur l’eau saine). L’élaboration de plans d’intervention 
spécifiques; de programme d’éducation et de sensibilisation; et d’incitatifs financiers sont des exemples 
de politiques pouvant être mises en œuvre (Ontario. Ministère de l’Environnement, 2015; Niagara 
Peninsula Conservation Authority, 2014). Le plan de protection des sources doit également être réalisé en 
consultation avec les municipalités concernées et la population locale (Lake Simcoe Region Conservation 
Authority, 2015). Comme le stipule l’article 38, les politiques énoncées dans le plan de protection des 
sources doivent obligatoirement être mises en place par les municipalités (Lake Simcoe Region 
Conservation Authority, 2015; Loi de 2006 sur l’eau saine). En somme, cette loi participe à la protection 
des sources d’eau potable de la province de l’Ontario en établissant une approche de gestion préventive, 




La quatrième législation pertinente dans le cadre du présent essai est la Loi de 2009 sur la réduction des 
toxiques. Cette loi s’inscrit dans le mouvement de l’économie verte et a pour principal objectif de prévenir 
la pollution grâce à la réduction de l’utilisation des substances toxiques et/ou des substances sources de 
préoccupations (Blakes Lawyers, 2012; Castrilli, 2011). La loi définit les substances toxiques comme étant 
les substances listées sur l’INRP (Castrilli, 2011). Un deuxième objectif de la loi est d’« informer la 
population ontarienne au sujet des substances toxiques » (Loi de 2009 sur la réduction des toxiques). 
Une particularité de cette législation est qu’il s’agit de la première loi concernant les substances toxiques à 
mettre l’accent sur la prévention de la pollution plutôt que sur la gestion ou la réduction (Castrilli, 2011). 
Deux types d’installations sont visées par cette loi : les usines de fabrication et les installations de 
traitement des minéraux (Castrilli, 2011). La disposition clé de cette loi est l’obligation des installations 
concernées, en vertu de l’article 3, de préparer un plan de réduction pour chaque substance toxique ou 
source de préoccupation utilisée (Castrilli, 2011; Loi de 2009 sur la réduction des toxiques). Un sommaire 
doit ensuite être rédigé et mis à la disposition du public (Loi de 2009 sur la réduction des toxiques). De 
plus, les installations visées par la loi doivent quantifier les substances faisant l’objet d’un plan de 
réduction afin de suivre l’utilisation des substances tout au long de leur cycle de vie (Loi de 2009 sur la 
réduction des toxiques). Bien que la préparation d’un plan de réduction des substances et leur 
quantification soient obligatoires, l’implantation du plan de réduction par les installations est volontaire 
(Ontario. Ministère de l’Environnement, 2009; Loi de 2009 sur la réduction des toxiques). Si les 
microplastiques étaient ajoutés à l’INRP, cette loi pourrait s’appliquer. Entre-temps, elle permettra sans 
doute de prévenir la pollution liée aux additifs ajoutés aux plastiques. 
 
Une dernière législation d’intérêt est la Loi de 2002 sur le réacheminement des déchets. Cette loi est un 
outil clé qui a pour objet de promouvoir « la réduction, la réutilisation et le recyclage des déchets et de 
prévoir l’élaboration, la mise en œuvre et l’administration de programmes de réacheminement des 
déchets » (Loi de 2002 sur le réacheminement des déchets). L’article 3 établit l’organisation sans but 
lucratif Réacheminement des déchets Ontario, dont le mandat est « d’élaborer, de mettre en œuvre et de 
voir à la gestion des programmes de réacheminement de déchets recyclables » (Commissariat aux 
services en français, 2013). Les autres responsabilités de cet organisme sont, entre autres, de sensibiliser 
les citoyens ontariens aux programmes de gestion des matières résiduelles, de déterminer le budget 
nécessaire à son bon fonctionnement et de conseiller le gouvernement relativement aux questions qu’il lui 
soumet (Loi de 2002 sur le réacheminement des déchets). Pour soutenir Réacheminement des déchets 
Ontario, l’article 24 crée également un organisme de financement industriel (Commissariat aux services 
en français, 2013). La loi octroie à ce dernier le pouvoir de collecter des droits auprès du secteur 
industriel. Ces droits doivent ensuite servir à défrayer les divers coûts associés aux programmes de 
recyclage, incluant les frais liés à la collecte et au transport des matières ainsi qu’à leur recyclage. En plus 
d’assurer le financement, l’organisme de financement industriel doit aussi aider à développer et opérer les 




Certains de ces programmes sont basés sur le principe de la responsabilité élargie du producteur (REP), 
qui attribue « la responsabilité de la gestion des produits en fin de vie aux producteurs » (Canada. 
Environnement Canada, 2013w). Les matières actuellement visées par ces différents programmes de 
REP sont les déchets d’équipements électriques et électroniques, les pneus ainsi que certains déchets 
domestiques dangereux comme la peinture. (Mackerron, 2012) Un autre programme important à 
mentionner est le programme de la boîte bleue. L’article 25(5) de la Loi de 2002 sur le réacheminement 
des déchets impose que celui-ci soit financé à 50 % par les municipalités et à 50 % par les producteurs 
désignés (Giroux Environmental Consulting and associates et autres, 2014; Canada. Environnement 
Canada, 2013x; Loi de 2002 sur le réacheminement des déchets). Ce programme de responsabilité 
partagée met en place un système de récupération et de collecte accessible à plus de 95 % de la 
population ontarienne (Stewardship Ontario, 2014; Canada. Environnement Canada, 2013x). Il permet 
aux citoyens de récupérer plusieurs matières, dont le papier, les contenants en métal, en verre et en PET 
ainsi que les « emballages de produits de consommation faits de métal, de plastique ou de verre » 
(Canada. Environnement Canada, 2013x). En 2008, la province de l’Ontario a fixé un objectif général pour 
le recyclage de 60 % (Stewardship Ontario, 2013). Ce dernier a été atteint en 2012 avec un taux s’élevant 
à 62,8 % (Stewardship Ontario, 2014). Cependant, il faut préciser qu’aucune cible spécifique de recyclage 
pour les différentes matières n’a été définie par le gouvernement (Mackerron, 2012).  
 
En résumé, le cadre législatif de l’Ontario est composé de cinq grandes lois dont les différentes 
dispositions pourraient permettre d’encadrer et de gérer les diverses problématiques associées aux 
microplastiques. 
 
3.2.3 Entente entre le gouvernement fédéral et l’Ontario  
L’Accord Canada-Ontario concernant la qualité de l’eau et la santé de l’écosystème des Grands Lacs 
(ACO) de 2014 matérialise la volonté de collaboration du gouvernement fédéral. En vigueur pour une 
période de cinq ans, l’ACO a un double objectif (Canada. Gouvernement du Canada, 2014). Il vise 
d’abord à aider à mettre en œuvre et respecter les engagements pris par le gouvernement canadien sous 
l’AQEGL. Il a également pour but d’aider à mettre en place la Stratégie ontarienne pour les Grands Lacs. 
(Canada. Gouvernement de l’Ontario, 2015b) Parue en 2012, cette stratégie a pour objectifs de « protéger 
et [...] rétablir la santé écologique du bassin des Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent », ce qui 
permettra de conserver la biodiversité (Canada. Gouvernement de l’Ontario, 2012b). Une des « priorités 
clés de la Stratégie est de protéger la qualité de l’eau des Grands Lacs et l’approvisionnement en eau, 
ainsi que de réduire les substances chimiques toxiques » (Canada. Gouvernement de l’Ontario, 2012b). 
Pour ce faire, la Stratégie propose, entre autres, de rendre les renseignements relatifs aux substances 
chimiques accessibles à la population via Internet, de revoir tous les cinq ans les listes des substances et 
de mettre à jour la législation en lien avec la pollution de l’eau. Elle suggère aussi de « surveiller les 
nouvelles substances chimiques préoccupantes » (Canada. Gouvernement de l’Ontario, 2012b) et 
d’effectuer des recherches afin de déterminer si les normes et législations doivent être adaptées. En 
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outre, la Stratégie souligne l’importance de maintenir une collaboration transfrontalière pour gérer les 
eaux des Grands Lacs. (Canada. Gouvernement de l’Ontario, 2012b) 
 
Afin de répondre aux objectifs de l’AQEGL et de la Stratégie ontarienne pour les Grands Lacs, l’ACO 
renferme cinq priorités. Ces priorités sont de « protéger les eaux; améliorer les terres humides, les plages 
et les zones côtières; protéger les habitats et les espèces; améliorer la compréhension et l’adaptation; [et] 
promouvoir l’innovation et engager les collectivités » (Canada. Gouvernement de l’Ontario, 2015b). La 
protection des eaux des Grands Lacs vise notamment à mettre de l’avant des mesures permettant de 
réduire, ou idéalement d’éliminer, les rejets de polluants nocifs ainsi que les espèces envahissantes 
(Canada. Environnement Canada, 2014b).  
 
L’annexe 2 de l’ACO portant sur les polluants nocifs définit les actions à mettre en œuvre. Comme 
l’AQEGL, l’ACO requiert que les gouvernements signataires effectuent des recherches sur les substances 
chimiques, qu’ils rédigent un rapport faisant état de la situation prévalant dans les Grands Lacs et qu’ils 
élaborent un plan de travail permettant d’atteindre les objectifs de réduction fixés. En ce qui a trait aux 
produits chimiques préoccupants, l’accord établit un processus permettant de sélectionner et d’inclure de 
nouveaux produits chimiques. La proposition d’une nouvelle substance peut être soumise par le 
gouvernement fédéral ou le gouvernement ontarien. Les propositions doivent toutefois être acceptées par 
les deux signataires pour être ajoutées. De même, les substances suggérées par les États-Unis en vertu 
de l’AQEGL doivent aussi être considérées et examinées par les signataires de l’ACO. (Canada. 
Environnement Canada, 2014b) Cette procédure pourrait être utilisée pour ajouter les microplastiques à 
l’annexe 2 et ainsi enclencher un processus de gestion (de Leon, 2015). Les substances retenues devront 
faire l’objet de mesures coordonnées entre les deux niveaux de gouvernement et visant leur réduction ou 
leur élimination (Canada. Environnement Canada, 2014b). 
 
L’ACO de 2014 préconise aussi plusieurs principes devant guider sa mise en œuvre ainsi que l’action de 
l’Ontario et du gouvernement fédéral. Plusieurs sont par ailleurs les mêmes que ceux contenus dans 
l’AQEGL. Entre autres, il est souligné l’importance d’établir une collaboration et une coopération entre les 
gouvernements, avec les collectivités et avec les autochtones; d’utiliser une approche basée sur le cycle 
de vie; de se fonder sur la science et de mettre de l’avant une gestion adaptative. L’ACO reconnaît aussi 
le principe du pollueur-payeur, de la prévention de la pollution et le principe de précaution. (Canada. 
Environnement Canada, 2014b)  
 
Cet accord est donc un outil de collaboration permettant d’assurer la cohérence des engagements pris par 






3.3 Réponses de différents acteurs face à la problématique des microplastiques 
La publication des études scientifiques portant sur les microplastiques dans les Grands Lacs a entraîné 
une prise de conscience au Canada face à cette problématique. Cette section présentera la position de 
différents acteurs sur ce sujet. 
 
3.3.1 Réponse du gouvernement fédéral 
Du côté du gouvernement fédéral, deux options sont envisagées. En janvier 2014, la ministre de 
l’Environnement, Leona Aglukkaq, a répondu à une lettre envoyée par l’Alliance des villes des Grands 
Lacs et du Saint-Laurent (AVGLSL) concernant la présence de microplastiques dans les Grands Lacs. 
Dans sa réponse, la ministre reconnaît qu’il n’existe actuellement aucun programme visant 
spécifiquement à réduire la quantité de plastiques et microplastiques dans l’environnement. Elle souligne 
toutefois que certains instruments permettent d’aborder quelques problématiques associées aux 
microplastiques. Elle identifie ainsi explicitement l’AQEGL et les annexes 3, 6 et 7 (portant sur les 
substances toxiques, les espèces envahissantes, ainsi que les habitats et espèces) et les mesures qui en 
découlent. Elle précise également qu’Environnement Canada (ministère de l’Environnement du Canada) 
envisage de proposer la problématique des microplastiques comme un enjeu prioritaire à gérer en vertu 
du mécanisme instauré par l’annexe 10 de l’AQEGL. (Aglukkaq, 2014)  
 
Cependant, la réponse de la ministre laisse aussi comprendre qu’elle ne considère pas la problématique 
des microplastiques comme une responsabilité relevant uniquement du gouvernement fédéral. En effet, à 
la fin de la lettre, elle souligne que les microplastiques peuvent aussi être formés par la fragmentation de 
débris de plastique plus larges, ce qui en fait « ultimement » (Aglukkaq, 2014) un enjeu de gestion des 
matières résiduelles. Or, cette compétence est de nature provinciale. (Aglukkaq, 2014)  
 
En mars 2015, le gouvernement fédéral a également appuyé une motion environnementale proposée par 
l’opposition et portant sur les microbilles de plastique. Cette motion visait à inscrire les microbilles de 
plastique sur la Liste des substances toxiques gérée par le gouvernement canadien en vertu de la LCPE. 
L’objectif secondaire de cette motion était de mettre en place un processus permettant de bannir les 
microbilles de plastique. Lors des échanges au Parlement, le Secrétaire parlementaire de la ministre de 
l’Environnement a précisé que dans le « cadre du Plan de gestion des produits chimiques, [...] les impacts 
des microplastiques - y compris les microbilles - sur les écosystèmes » (Canada. Chambre des 
communes, 2015) sont étudiés. Il a également ajouté que le gouvernement « suit de près la publication de 
faits nouveaux sur les microplastiques » (Canada. Chambre des communes, 2015). Toutefois, bien qu’il 
appuie la motion, le gouvernement n’envisage pas d’inscrire immédiatement les microbilles de plastique 
sur la Liste des substances toxiques. Le Secrétaire parlementaire de la ministre de l’Environnement et la 
Secrétaire parlementaire de la ministre de la Santé et pour la Diversification de l’économique de l’Ouest 
canadien ont soutenu qu’ils amorceront d’abord un processus prioritaire d’évaluation scientifique pour 
déterminer les effets que les microbilles ont sur l’environnement et la santé humaine. À ce sujet, la 
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Secrétaire parlementaire de la ministre de la Santé et pour la Diversification de l’économique de l’Ouest 
canadien a pris le temps de souligner qu’« actuellement, aucun des plastiques qui composent 
couramment les microbilles ne soulève d’inquiétude pour la sécurité humaine telle qu’on l’entend en 
cosmétique » (Canada. Chambre des communes, 2015), mais que des mesures seraient prises si le 
contraire venait à être prouvé. Enfin, il ressort de cette motion que le gouvernement ne souhaite pas 
entreprendre d’actions avant d’effectuer une évaluation scientifique. (Canada. Chambre des communes, 
2015)  
 
En somme, la réponse de la ministre de l’Environnement à l’Alliance des villes des Grands Lacs et du 
Saint-Laurent ainsi que l’appui du gouvernement à la motion environnementale de l’opposition démontre 
que le gouvernement fédéral reconnaît la problématique des microplastiques et envisage différentes voies 
pour encadrer cette problématique. 
 
3.3.2 Réponse du gouvernement de l’Ontario  
En ce qui concerne le gouvernement de la province de l’Ontario, le ministère de l’Environnement et de 
l’Action en matière de changement climatique a entamé en 2014 plusieurs études portant sur les 
microplastiques dans le but de déterminer si des politiques provinciales ou fédérales sont nécessaires. 
Ces recherches se concentrent sur les eaux des Grands Lacs, les eaux en milieu urbain et les sédiments. 
(Smith, 2014)  
 
En mars 2015, le Projet de loi 75, Loi de 2015 sur l’élimination et le contrôle des microbilles a été déposé 
à l’Assemblée législative de l’Ontario (Loi de 2015 sur l’élimination et le contrôle des microbilles). Si le 
projet de loi est adopté, l’Ontario sera la première province canadienne à bannir les microbilles de 
plastique (Environmental Defence, 2015). Le texte législatif en processus d’adoption définit les microbilles 
comme des « particules de plastique solide [sic] et non biodégradable [sic] mesurant moins d’un millimètre 
de diamètre qui sont utilisées dans les cosmétiques, les savons ou les produits similaires comme agents 
nettoyants ou exfoliants » (Loi de 2015 sur l’élimination et le contrôle des microbilles). L’article 2 interdit 
de « fabriquer des microbilles [ou d']en ajouter aux cosmétiques, aux savons ou aux produits similaires » 
(Loi de 2015 sur l’élimination et le contrôle des microbilles) et prévoit une amende d’au plus 10 000 $ pour 
quiconque y contrevient (Loi de 2015 sur l’élimination et le contrôle des microbilles). L’article 3 requiert 
que des échantillons d’eau soient prélevés annuellement afin de vérifier la présence de microbilles. Les 
résultats de ces échantillons devront également être publiés sur Internet. (Loi de 2015 sur l’élimination et 
le contrôle des microbilles) Enfin, l’article 5 précise que la « présente loi entre en vigueur deux ans après 
le jour où elle reçoit la sanction royale » (Loi de 2015 sur l’élimination et le contrôle des microbilles). 
 
Selon Fe de Leon, chercheuse pour l’Association canadienne du droit de l’environnement, le projet de loi 
contient quelques dispositions préoccupantes. Une première faiblesse concerne la définition donnée aux 
microbilles. L’utilisation du terme « non biodégradable » soulève les mêmes inquiétudes qui ont été 
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énoncées à la sous-section 2.1.3, à savoir si elles se dégradent réellement en eau douce. Une autre 
inquiétude provient de la dimension attribuée aux microbilles. Fe de Leon questionne cet ordre de 
grandeur, précisant que certaines microbilles pourraient mesurer un millimètre ou plus. (de Leon, 2015) 
Cette préoccupation est partagée par Darren Praznik, président de l’Association canadienne des 
cosmétiques, produits de toilette et parfums. Ce dernier affirme que le projet de loi proposé en Ontario 
constitue une norme moins stricte que les lois des États américains, qui eux, interdisent les microbilles de 
moins de cinq millimètres dans les produits personnels et médicaments en vente libre. (Tremonti, 30 mars 
2015) Selon Fe de Leon, une autre lacune du projet de loi est qu’aucune approche basée sur le cycle de 
vie n’est proposée. Enfin, elle souligne que les produits importés pourraient représenter un défi majeur et 
qu’ils ne sont pas mentionnés dans le projet de loi. (de Leon, 2015) Cet aspect est également une source 
d’inquiétudes pour Darren Praznik, qui déplore le fait que la province ne détient pas les pouvoirs 
nécessaires pour contrôler l’entrée de produits contenant des microbilles de plastique au Canada. Il 
soutien donc que cette problématique requiert une action du gouvernement fédéral (Tremonti, 30 mars 
2015). Cette dernière critique est par ailleurs partagée par certains membres de l’opposition du 
gouvernement ontarien, qui n’ont pas manqué d’attirer l’attention sur cette faille lors de la deuxième 
lecture du projet de loi (Ontario. Legislative Assembly of Ontario, 2015). 
 
3.3.3 Position de l’Alliance des villes des Grands Lacs et du Saint-Laurent 
Outre les actions prises ou envisagées par le gouvernement fédéral et le gouvernement de l’Ontario, 
certains acteurs locaux se sont aussi positionnés sur cette problématique, dont l’Alliance des villes des 
Grands Lacs et du Saint-Laurent. Cette Alliance est une « coalition binationale de plus de 100 
municipalités présentes dans deux provinces [canadiennes] et huit États [américains] » (AVGLSL, s. d.a). 
Les deux provinces sont le Québec et l’Ontario (AVGLSL, s. d.b). La position de l’AVGLSL se concentre 
surtout sur les microbilles de plastique. L’Alliance est d’avis « que les microbilles ne devraient pas se 
retrouver dans les Grands Lacs et le Saint-Laurent » (Belisle, 25 mars 2015). De plus, elle considère que 
les microbilles sont une problématique pouvant être évitée, « puisqu’il existe des alternatives naturelles » 
(Belisle, 25 mars 2015). L’AVGLSL s’inquiète des impacts environnementaux associés aux microbilles de 
plastique, mais aussi des conséquences que ces dernières pourraient avoir sur « les retombées 
économiques des pêches sportives et industrielles, [...] l’intégrité [des] plages et [sur] la santé » (Belisle, 
25 mars 2015) des citoyens résidant près des Grands Lacs.  
 
C’est dans ce contexte que l’AVGLSL a envoyé, en octobre 2013, une lettre à la ministre canadienne de 
l’Environnement, au département fédéral américain de protection de l’Environnement et aux industries. 
Cette lettre leur demandait de s’engager à prendre action pour retirer les microbilles de plastique de leurs 





Enfin, bien que la lettre de l’Alliance des villes des Grands Lacs et du Saint-Laurent s’adresse aux 
gouvernements fédéraux, cette dernière considère tout de même que « tous les paliers de gouvernement 
peuvent avoir un rôle à jouer » (Belisle, 25 mars 2015) pour éliminer les microbilles de plastique des 
produits personnels. Par exemple, le gouvernement fédéral pourrait réguler les produits personnels, les 
gouvernements provinciaux pourraient « utiliser leurs réglementations sur les effluents d’eaux usées pour 
désigner les microbilles comme un polluant à contrôler » (Belisle, 25 mars 2015) et les municipalités 
pourraient éduquer leurs résidants face à cette problématique. (Belisle, 25 mars 2015) 
 
3.3.4 Position de l’Association canadienne de l’industrie du plastique  
Au-delà de l’action politique, certaines actions ont également été entreprises par l’Association canadienne 
de l’industrie du plastique. La position de l’ACIP est que « les plastiques ne doivent pas aboutir dans les 
cours d’eau et océans de la planète » (ACIP, 2015). Elle promeut notamment le respect de la hiérarchie 
de la gestion des matières résiduelles, mais s’oppose à l’idée que le plastique soit éliminé. Selon l’ACIP, 
la dernière étape de la hiérarchie consiste à récupérer le plastique pour leur valeur énergétique. (ACIP, 
2015) L’ACIP a également signé la Déclaration commune pour des solutions au problème de déchets 
marins, qui est un engagement pris par 47 organisations de plastique provenant de partout dans le 
monde. Cet engagement requiert de « travailler avec les gouvernements, les ONG et autres participants à 
la prévention des déchets marins » (ACIP, 2015).  
 
Plus concrètement, l’ACIP promeut le programme Operation Clean Sweep auprès des industries 
canadiennes de plastiques afin de participer à l’élimination des pertes de granulés de plastique industriel 
grâce à la mise en place de bonnes pratiques de gestion. (ACIP, 2015) L’ACIP appuie aussi les initiatives 
visant à retirer les microbilles de plastique des produits personnels. En juin 2014, l’association a par 
ailleurs salué la décision du gouvernement de l’Illinois de bannir la fabrication et la vente de microbilles 
contenues dans les produits de consommation. (ACIP, 2014) 
 
3.3.5 Position de l’Association canadienne des cosmétiques, produits de toilette et parfums 
L’Association canadienne des cosmétiques, produits de toilette et parfums s’est également positionnée 
contre l’utilisation de microbilles de plastique (Tremonti, 30 mars 2015). Cette association représente plus 
de 150 compagnies faisant partie de l’industrie des produits personnels (Canadian Cosmetic Toiletry and 
Fragance Association (CCTFA), 2011). Cette dernière a appuyé la motion environnementale proposée par 
l’opposition fédérale en mars 2015. Elle y voit notamment l’avantage que cela assurera une uniformité 
dans les règles du jeu à l’échelle nationale pour toutes les compagnies de produits personnels (Tremonti, 
30 mars 2015). Ainsi, tout comme aux États-Unis, les industries canadiennes supportent les actions visant 





3.3.6 Position du groupe canadien Environmental Defence 
La présence de microplastiques dans les Grands Lacs a été dénoncée par plusieurs groupes 
environnementaux canadiens. Le groupe Environmental Defence s’est cependant démarqué en raison 
des actions qu’il a entreprises. De manière plus générale, le groupe est d’avis que la pollution par le 
plastique devrait faire l’objet de mesures de réduction. En ce qui concerne les microplastiques, 
Environemental Defence croit qu’ils sont nocifs pour l’environnement et la faune des Grands Lacs et qu’ils 
sont potentiellement nocifs pour la santé humaine. Cependant, l’action du groupe se concentre 
principalement sur les microbilles de plastique étant donné qu’il s’agit d’une source connue de 
microplastiques dans les Grands Lacs. En effet, selon Nancy Goucher, gestionnaire du programme sur 
l’eau d’Environmental Defence, il est plus difficile de trouver des solutions pour les autres types de 
microplastiques, comme les microfibres de plastique et les microplastiques issus de la fragmentation en 
raison de leurs origines, qui sont de sources diffuses. (Goucher, 11 mars 2015) 
 
Bien que le groupe encourage que des actions soient mises en place au niveau fédéral et provincial, les 
initiatives qu’il a menées s’adressaient principalement au gouvernement fédéral (Goucher, 11 mars 2015). 
Une première initiative consiste à encourager les citoyens à envoyer un courriel à la ministre canadienne 
de l’Environnement, Leona Aglukkaq, ainsi qu’aux porte-paroles de l’opposition en matière 
d’environnement, Megan Leslie et John Mckay, afin de leur demander de prendre action pour que les 
microbilles contenues dans les produits de consommation soient interdites. Le groupe propose d’utiliser 
un modèle de courriel clé en main déjà rédigé et ne nécessitant qu’une signature électronique. 
(Environmental Defence, 2014) 
 
En mars 2015, les groupes Environmental Defence, Lake Ontario Waterkeeper et Ottawa Riverkeeper ont 
soumis une demande officielle à la ministre canadienne de l’Environnement afin que les microbilles de 
plastique soient inscrites sur la Liste de substances d’intérêt prioritaire. En vertu de la LCPE, les ministres 
de l’Environnement et de la Santé disposent de 90 jours pour répondre à cette demande et présenter leur 
justification. (de Leon, 2015; Canada. Santé Canada, 2013) Si cette demande est acceptée par le 
gouvernement, les microbilles de plastique devront être évaluées à l’intérieur d’une période de cinq ans 
afin de déterminer si elles sont toxiques en vertu de la LCPE. L’objectif derrière cette demande est 
d’enclencher un processus permettant de gérer et d’interdire leur utilisation dans les produits personnels. 
(Lake Ontario Waterkeeper, 2015; Ecojustice, 2015)   
 
En résumé, malgré les nombreuses actions entreprises par les différents niveaux de gouvernement, les 
entreprises et les groupes environnementaux, le contexte canadien ne contient actuellement aucune 
mesure permettant de contrôler spécifiquement les microplastiques. Les cadres législatifs existants 




4. ANALYSE GLOBALE 
À la lumière des informations présentées dans les chapitres précédents, le quatrième chapitre colligera et 
analysera les données afin d’en faire ressortir les principaux constats ainsi que les principales faiblesses, 
incohérences et lacunes. Cette analyse globale permettra notamment de cerner les éléments importants à 
considérer relativement aux lois et règlements examinés précédemment afin de parvenir à formuler des 
recommandations précises. 
 
4.1 Connaissances actuelles, recherche d’informations et compréhension de la problématique 
Cette première section permettra de faire le point au sujet des éléments ressortant de la littérature 
consultée. Un bilan de l’état des connaissances actuelles en ce qui a trait à la problématique sera d’abord 
effectué et sera suivi des éléments importants à considérer pour favoriser une bonne gestion de la 
problématique. 
 
4.1.1 Davantage de recherches pour une meilleure compréhension 
L’analyse de la revue de la littérature et des instruments adoptés à l’international démontre qu’il existe un 
besoin réel de mener davantage de recherches et d’approfondir les connaissances liées aux 
microplastiques. De manière générale, même si les microplastiques sont reconnus comme un problème 
sérieux, les études scientifiques soulignent souvent les limites des connaissances actuelles à l’égard des 
impacts qu’ils peuvent avoir sur l’environnement, incluant la qualité de l’eau, la faune et la flore, ainsi que 
sur la santé humaine. La capacité de ces derniers d’adsorber des produits chimiques est par ailleurs une 
source majeure d’inquiétudes au sein de la communauté scientifique. Le degré de biodisponibilité de ces 
substances (une fois ingérées par la faune), ainsi que les risques de bioaccumulation, de bioamplification 
et de toxicité sont encore mal connus, mais pourraient affecter la chaîne alimentaire dont les humains 
dépendent. (Wagner et autres, 2014; Ivar do Sul et Costa, 2014) Le PNUE souligne d’ailleurs que malgré 
le fait que de plus en plus d’études scientifiques parviennent à la conclusion que les impacts des 
microplastiques sont préoccupants, les preuves accumulées jusqu’à ce jour ne sont pas suffisantes pour 
déterminer la nature et la portée de ces impacts (UNEP, s. d.). Cela semble faire consensus auprès des 
décideurs de la communauté internationale. En effet, plusieurs initiatives législatives présentées au 
chapitre 2 intègrent dans leurs dispositions la nécessité d’effectuer des recherches sur l’état des eaux et 
sur les enjeux posés par les microplastiques (UNEP, s. d.; États-Unis. NOAA et PNUE, s. d.; Lowe, 2014; 
PNUE, 2013; Union européenne. Parlement européen et Conseil de l’UE, 2008). En ce qui concerne plus 
spécifiquement les microplastiques présents dans les Grands Lacs, le besoin d’approfondir les 
connaissances est également patent. Actuellement, seulement quelques études portant sur ce sujet ont 
été publiées. Ces dernières se concentrent davantage sur les types de microplastiques présents ainsi que 
sur leur concentration dans les eaux des lacs. Cependant, il faut aussi préciser que le besoin en 
recherches supplémentaires n’empêche toutefois pas les décideurs de prendre des mesures préventives. 
Il semble en effet que les conséquences avérées et potentielles des microplastiques sur l’environnement 
et la santé humaine soient jugées suffisamment alarmantes par les décideurs pour mettre de l’avant le 
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principe de précaution, comme le démontrent les multiples initiatives présentées dans les chapitres 
précédents. 
 
Ainsi, l’état actuel des connaissances à l’égard des microplastiques est parsemé de lacunes et plusieurs 
aspects de la problématique doivent encore être étudiés. Par exemple, davantage d’informations sont 
requises sur les sources des différents types de microplastiques ainsi que sur l’ampleur de la 
problématique dans le bassin des Grands Lacs. (Driedger et autres, 2015) De même, les articles 
scientifiques se penchant sur les interactions entre les produits chimiques et les microplastiques ont, pour 
la plupart, été menés en eaux salées. Or, les Grands Lacs sont une étendue d’eau douce possédant un 
éventail de contaminants différents de ceux retrouvés en milieu marin. Cet aspect particulier doit donc 
également faire l’objet de recherches supplémentaires. (Wagner et autres, 2014) Les impacts physiques 
et chimiques des microplastiques sur l’environnement, les chaînes alimentaires et la santé humaine 
doivent aussi être examinés, puisqu’à ce jour, les études scientifiques publiées ne se limitent qu’à 
souligner les conséquences potentielles de cette pollution dans les Grands Lacs (Driedger et autres, 
2015; Wagner et autres, 2014). Un autre aspect nécessitant davantage de recherche est le passif 
environnemental que constituent les microplastiques dans les Grands Lacs. Actuellement, il n’existe 
aucune méthode pour les retirer de l’eau. Bien que la prévention soit de mise, il serait tout de même 
important de se pencher sur les manières d’extraire les polluants de l’eau (Ivar do Sul et Costa, 2014). 
Comme les microplastiques peuvent également provenir de sources secondaires, il est nécessaire 
d’élargir le cadre de recherche et de se pencher davantage sur la pollution causée par les débris de 
plastique plus larges. Une analyse portant sur ce sujet a été effectuée par une équipe de chercheurs en 
2015 et a permis d’identifier les domaines de recherche devant être développés. Entre autres, les études 
devraient se concentrer sur la quantité annuelle de déchets de plastique rejetés dans chacun des Grands 
Lacs. Cet apport devrait être détaillé et permettre de connaître la grosseur des débris ainsi que leur 
composition. Les mécanismes de dégradation des plastiques, ainsi que la vitesse de dégradation, 
devraient aussi être examinés pour chaque type de plastique se trouvant dans les Grands Lacs. 
Finalement, plus de données devraient être recueillies sur la quantité de débris de plastique (incluant les 
microplastiques) se trouvant dans les sédiments des Grands Lacs. En effet, la plupart des études publiées 
portent sur la concentration de microplastiques dans les eaux de surface. (Driedger et autres, 2015) 
 
En somme, l’état des connaissances actuelles, bien qu’incomplet, est suffisant pour justifier la mise en 
œuvre rapide de solutions. Néanmoins, pour faire face à cette problématique, il reste primordial de bien 
comprendre le cycle de vie des microplastiques, incluant les effets qui en découlent. De meilleures 
connaissances sur cet enjeu sont nécessaires afin de développer des instruments favorisant des actions 




4.1.2 Microplastiques : pas de solution unique 
Un deuxième constat pouvant être dégagé des chapitres précédents est que les microplastiques sont un 
enjeu anthropique complexe requérant une réponse multidimensionnelle et basée sur le cycle de vie de 
ces polluants. Le fait que les microplastiques puissent provenir de sources directes et diffuses variées 
pose un important défi de gestion. La pollution par les microplastiques est non seulement le résultat d’une 
mauvaise gestion des matières résiduelles, mais aussi la conséquence d’une mauvaise gestion des 
opérations industrielles, de la présence d’usines de traitement des eaux usées mal adaptées aux 
contaminants synthétiques de petite taille, de produits au design non écologique et du mode de 
(sur)consommation de la société. (UNEP, s. d.; New York State Office of the Attorney General, 2015; 
Andrady et Neal, 2009; Barnes et autres, 2009) De même, les types de plastique composant les 
microplastiques possèdent différentes densités et peuvent donc se retrouver partout dans la colonne 
d’eau ainsi que dans les sédiments et sur les rives (Engler, 2012). Il s’agit donc d’une problématique large 
englobant différents enjeux et une multitude d’acteurs.  
 
Dans cette optique, l’implantation d’une solution unique ne constitue pas une option réaliste. L’analyse 
des articles scientifiques consultés permet de conclure que la résolution de cette problématique passe 
nécessairement par la mise en place de stratégies de gestion intégrée, qui est une approche permettant 
« d’avoir une vision globale et de connaître les effets cumulatifs des activités sur la ressource en eau » 
(Regroupement des Organismes de Bassins Versants du Québec (ROBVQ), 2015) plutôt que de 
considérer les activités de façon isolée (Ivar do Sul et Costa, 2014; Thompson et autres, 2012; Coulter, 
2010). Toutes les parties prenantes impliquées dans la problématique doivent être prises en compte lors 
de l’élaboration et de l’implantation des solutions (ROBVQ, 2015). L’analyse des sources de pollution et 
du portrait socio-économique de la région des Grands Lacs permet de constater que les acteurs 
essentiels dont il faut tenir compte dans le cas de la présente problématique sont les gouvernements 
fédéral, provincial et municipal; les industries de produits personnels; les industries produisant, manipulant 
et transformant des granulés de plastique; les consommateurs et la population des communautés 
adjacentes aux Grands Lacs.  
 
De surcroît, l’importance de contrôler la pollution à la source est un concept souligné à maintes reprises 
dans la littérature consultée. Celui-ci prône notamment le respect de la hiérarchie de la gestion des 
matières résiduelles pour favoriser la réduction, voire l’élimination, de la pollution par le plastique. La 
hiérarchie conventionnelle « des actions à privilégier pour une saine gestion des matières résiduelles » 
(Recyc-Québec, 2007), aussi connue sous le nom de 3RV-E, consiste à réduire à la source les matières 
résiduelles, à les réemployer, à les recycler, à les valoriser, et ultimement, à les éliminer (Recyc-Québec, 
2007). Suite à leur méta-analyse, les chercheuses Ivar do Sul et Costa (2014) sont parvenues à la 
conclusion que deux « R » devraient être rajoutés en haut de la hiérarchie de la gestion des matières 
résiduelles, soit repenser les matériaux et les techniques (identifier les alternatives) et refuser de produire 
des produits de plastique à usage unique (Ivar do Sul et Costa, 2014). Le processus d’élaboration des 
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solutions devrait donc s’appuyer sur ces principes pour assurer un cadre de gestion optimal de la 
problématique. 
 
4.2 Les microplastiques dans un contexte international 
Le deuxième chapitre a permis d’identifier les différentes initiatives internationales visant à lutter contre les 
microplastiques. L’étude de ces initiatives a permis de relever les différentes tendances ainsi que les 
points communs partagés à l’échelle mondiale en ce qui concerne la problématique des microplastiques. 
Ceux-ci seront présentés dans les paragraphes suivants. 
 
4.2.1 Une problématique mondiale 
Les informations colligées permettent de constater que les microplastiques sont une problématique 
d’ordre international, touchant tant les cours d’eau à l’intérieur des pays que les océans. Bien que cet 
essai se concentre spécifiquement sur les microplastiques dans les Grands Lacs, leurs impacts ne se 
limitent pas qu’à la province de l’Ontario. Comme cela a été mentionné à plusieurs reprises, les Grands 
Lacs sont une ressource partagée avec les États-Unis, et plus précisément, avec huit États américains 
(Canada. Environnement Canada, 2013c). De même, les Grands Lacs se déversent dans le fleuve Saint-
Laurent, qui traverse la province du Québec avant de se jeter ultimement dans l’océan Atlantique. 
(Canada. Environnement Canada, 2013d; Eriksen et autres, 2013) De ce fait, les impacts associés aux 
microplastiques s’étendent au-delà des frontières politiques de l’Ontario et du Canada et pourraient donc 
avoir une portée plus grande que ce qui est actuellement présagé. L’enjeu des microplastiques doit ainsi 
être considéré dans une perspective plus globale. Le bassin versant des Grands Lacs n’évolue pas en 
vase clos et la pollution par le plastique, ainsi que sa fragmentation subséquente en particules toujours 
plus petites, est une réalité mondiale (Raynaud, 2014; Eriksen et autres, 2014; Tremonti, 30 mars 2015). 
Les pistes de solutions mises en place devraient tenir compte de cette double réalité, soit l’aspect 
canadien et l’aspect international. En suivant cette logique, les mesures mises en œuvre pour lutter contre 
la pollution par les microplastiques dans les Grands Lacs devraient donc également intégrer les parties 
prenantes américaines lors des processus d’élaboration et d’implantation. Idéalement, les mesures de 
gestion devraient aussi être mises en œuvre à l’échelle nationale et binationale (avec les États-Unis) afin 
d’assurer que les actions et les résultats soient uniformes et cohérents. 
 
4.2.2 Des types de gestion et des instruments variés 
Un autre constat émanant de l’analyse du chapitre 2 est que la gestion des microplastiques à l’échelle 
internationale passe principalement par une gestion globale de la pollution par le plastique. En effet, de 
nombreux instruments législatifs adoptés par les décideurs politiques visent d’abord à réduire la pollution 
des eaux, dont la pollution par le plastique, afin de prévenir la détérioration de l’environnement. Dans 
plusieurs documents, les microplastiques sont considérés comme un sous-type de déchet marin, résultant 
de la pollution par le plastique. Conséquemment, les actions proposées sont plus générales et ne ciblent 
donc pas nécessairement les microplastiques. (États-Unis. NOAA et PNUE, s. d.; Lowe, 2014; PNUE, 
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2013; Union européenne. Parlement européen et Conseil de l’UE, 2008) Les États américains étudiés au 
chapitre 2 privilégient toutefois une approche différente. Ceux-ci visent les microplastiques de source 
primaire les plus problématiques, soit les microbilles de plastique, et, dans le cas de la Californie, les 
granulés de plastique industriels (États-Unis. État du Maine, 2015a; États-Unis. État du Colorado, 2015; 
États-Unis. État du New Jersey, 2015; États-Unis. État de l’Illinois, 2014; États-Unis. État de la Californie, 
2007). Les points de rejets de ces derniers étant bien documentés, l’avantage de cette approche est 
qu’elle permet d’éliminer ces polluants à la source avant qu’ils n’atteignent les cours d’eau. La grande 
médiatisation des études scientifiques portant sur la pollution des cours d’eau par les microbilles de 
plastique pourrait être un facteur ayant encouragé cette approche (Faure et Alencastro, 2014). Ces lois ne 
permettent toutefois pas de gérer l’ensemble des microplastiques et n’auront aucun impact positif sur les 
microplastiques de source secondaire. Il s’agit donc d’une solution partielle et incomplète. 
 
L’analyse des initiatives internationales révèle aussi que différents types d’instruments sont privilégiés. 
Plusieurs outils de gestion développés sont de nature volontaire. La logique derrière ces décisions est 
qu’un changement intentionnel et graduel de la part des acteurs impliqués se fera plus facilement que s’il 
est imposé. (Union européenne. Commission européenne, 2013a) D’un autre côté, d’autres acteurs jugent 
que les actions volontaires ne sont pas suffisantes et que des démarches plus rigoureuses et obligatoires 
doivent être mises en place. La plupart des groupes environnementaux soutiennent principalement cette 
façon de faire (Beat the Microbead, 2015d; Ecojustice, 2015). Les partisans de cette approche 
soutiennent que les instruments contraignants permettent d’instaurer des standards uniformes pour toutes 
les personnes visées et assurent ainsi une plus grande cohérence (Tremonti, 30 mars 2015). D’autres, 
comme l’État de la Californie, voient les mesures contraignantes comme une alternative aux initiatives 
volontaires qui n’atteignent pas les résultats escomptés (États-Unis. État de la Californie, 2007). Les 
mesures contraignantes et les actions volontaires ne doivent cependant pas être perçues comme étant 
mutuellement exclusives. En effet, le chapitre 2 démontre que ces deux types d’instrument coexistent sur 
la scène internationale. En outre, une certaine complémentarité peut être observée entre ces types 
d’instrument. Par exemple, le programme volontaire Operation Clean Sweep permet de cibler l’élimination 
des pertes de granulés de plastique industriels, qui sont un type de microplastiques peu couvert par les 
législations et ayant reçu moins d’attention médiatique que les microbilles de plastique (Faure et 
Alencastro, 2014; Goverse et Bech, 2011). Étant donné qu’ils font l’objet de moins de mesures 
contraignantes, ce programme permet de combler cette lacune.  
 
4.2.3 Support de l’industrie : un avantage non négligeable 
À l’échelle internationale, il semble y avoir un certain consensus au niveau de l’industrie en ce qui a trait 
au retrait des microbilles de plastique des produits personnels et à la prévention des pertes de granulés 
de plastique. Un nombre important d’industries reconnaissent publiquement que la pollution de l’eau par le 
plastique est inacceptable et doit être évitée à tout prix. Cette prise de position des industries est 
également cohérente avec leurs actions, puisque nombre d’entre elles ont pris des mesures volontaires 
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pour retirer les microbilles de leurs produits ou pour limiter les rejets de déchets de plastique dans 
l’environnement (Beat the Microbead, 2015c; OCS, 2015b; Smithers, 2013). Ce consensus au sein des 
industries présente aussi l’avantage de faciliter le processus d’adoption de lois visant les microplastiques 
en évitant les bras de fer avec les lobbys, comme cela a été le cas aux États-Unis. (Zook, 2014; The 
Associated Press, 2014)  
 
4.2.4 Qu’en est-il de la région des Grands Lacs? 
Il convient enfin de préciser que sur les quatre États américains ayant adopté des lois interdisant l’usage 
de microbilles de plastique dans les produits personnels, l’Illinois est le seul faisant partie de la région des 
Grands Lacs (Canada. Environnement Canada, 2013c). Les Grands Lacs ne sont donc pas protégés de 
manière uniforme contre les microplastiques du côté des États-Unis. De plus, aucune loi fédérale ou 
d’États américains adjacents aux Grands Lacs ne vise les microplastiques de source secondaire et les 
granulés de plastique. Certes, des mesures volontaires telles que le programme OCS et le plan d’action 
pour les Grands Lacs permettent de combler partiellement cette lacune. Cependant, il est raisonnable de 
s’interroger sur leur efficacité réelle dans la région des Grands Lacs. En effet, le plan d’action peut-il 
réellement être porteur de changements pour les Grands Lacs si tous les États l’entourant n’y participent 
pas (Lowe, 9 février 2015)? De même, est-ce que le nombre d’industries s’engageant dans le programme 
OCS (environ 150, principalement basés aux États-Unis) est assez significatif pour induire un changement 
environnemental dans les Grands Lacs (OCS, 2015b)? Le manque d’implication de certains acteurs clés 
dans ces deux initiatives laisse supposer que le degré de protection des Grands Lacs contre les 
microplastiques est, à l’heure actuelle, insuffisant. 
 
4.3 Les microplastiques en contexte canadien 
En ce qui concerne plus spécifiquement le Canada, il faut d’abord souligner que bien qu’aucune initiative 
législative n’ait été adoptée, le cadre législatif environnemental du gouvernement fédéral et de la province 
de l’Ontario pourrait toutefois être adapté afin de répondre à la problématique des microplastiques dans 
les Grands Lacs. Les lois et règlements existants posent de bonnes bases pour l’élaboration d’outils de 
gestion plus spécifiques.  
 
4.3.1 Compétences environnementales partagées et complémentaires 
L’analyse des pouvoirs législatifs fédéraux et provinciaux permet d’abord de constater que la 
problématique des microplastiques dans les Grands Lacs s’étend à différents domaines de compétence, 
et qu’elle est donc du ressort des deux paliers de gouvernement. En effet, les Grands Lacs sont une 
ressource transfrontalière contenant des eaux poissonneuses et une voie maritime importante. En outre, 
les microplastiques sont de plus en plus considérés comme une substance toxique potentielle par les 
gouvernements et les acteurs environnementaux canadiens. Or, tous ces facteurs octroient des pouvoirs 
d’action au gouvernement fédéral (Mercure, s. d.; Becklumb, 2013; Canada. Environnement Canada, 
2010; Pelletier et Tremblay, 2009). Toutefois, le gouvernement provincial de l’Ontario détient également 
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des compétences en ce qui a trait aux microplastiques et aux Grands Lacs. D’abord, c’est principalement 
à l’Ontario que revient la responsabilité de gérer les microplastiques de source secondaire, puisqu’ils 
proviennent vraisemblablement d’une mauvaise gestion des matières résiduelles. Or, ce domaine 
d’activité relève des provinces et des municipalités. La province peut aussi agir sur les rejets de 
microbilles de plastique, puisqu’elle possède des compétences pour assurer le traitement des eaux 
usées, dont les effluents sont une des sources principales de diffusion de ces polluants. (Becklumb, 2013; 
Canada. Environnement Canada, 2010) Enfin, la province détient des pouvoirs lui permettant de légiférer 
les activités commerciales et industrielles, ce qui lui donne la capacité de réglementer l’utilisation des 
microbilles de plastique, des granulés de plastique et de tout autre produit pouvant générer des 
microplastiques dans l’environnement (Becklumb, 2013). En somme, la nature de la problématique 
indique qu’une gestion intégrale des microplastiques requiert nécessairement des actions 
complémentaires des deux niveaux de gouvernement. 
 
4.3.2 Cadre législatif fédéral 
En ce qui concerne plus spécifiquement le cadre législatif fédéral, une étude minutieuse des lois 
présentées au chapitre 3 a permis d’identifier la Loi canadienne sur la protection de l’environnement 
(1999) comme étant l’instrument le plus approprié pour effectuer une gestion nationale des 
microplastiques. Plusieurs éléments justifient ce choix. Dans un premier temps, la LCPE présente 
l’avantage d’être la seule loi visant à protéger l’environnement et la santé humaine, qui sont deux enjeux 
associés aux microplastiques dans les Grands Lacs. La gestion conjointe de la loi par les ministères 
fédéraux de la Santé et de l’Environnement offre ainsi la possibilité de faire une gestion intégrée de la 
problématique et d’éviter de perpétuer la culture du cloisonnement entre les ministères. Dans un 
deuxième temps, les pouvoirs législatifs conférés aux ministères par la LCPE sont vastes et pourraient 
permettre de gérer les différents types de microplastiques. En effet, les différentes parties de la loi 
semblent pouvoir s’appliquer aux granulés de plastique industriels et aux microbilles de plastique. (Loi 
canadienne sur la protection de l’environnement (1999)) En comparaison, la Loi canadienne sur la 
sécurité des produits de consommation a pour objectif principal de protéger la santé humaine et ne 
permettrait de gérer que les microbilles de plastique (Loi canadienne sur la sécurité des produits de 
consommation). Dans cette optique, cette loi semble beaucoup moins prometteuse. La composante 
environnementale de la problématique ne pourrait pas être prise en considération par cette loi. De même, 
à l’heure actuelle, Santé Canada ne juge pas les microbilles de plastique comme étant dangereuses pour 
la santé humaine (Canada. Chambre des communes, 2015). Dans un troisième temps, la LCPE offre la 
possibilité aux décideurs d’opter pour une approche nuancée et d’utiliser différents outils de gestion pour 
lutter contre le rejet de microplastiques dans l’environnement. Par exemple, alors que la Loi sur les 
pêches préconise surtout l’interdiction des activités causant des perturbations physiques ou chimiques 
aux eaux poissonneuses, les mesures pouvant découler de la LCPE peuvent prendre la forme 
d’interdiction, de restriction, de plan de prévention de la pollution ou de lignes directrices (Loi canadienne 
sur la protection de l’environnement (1999); Loi sur les pêches). La Loi sur les pêches n’est toutefois pas 
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complètement impertinente dans le contexte de la présente problématique. Un rapport du commissaire à 
l’environnement et au développement durable datant de 2009 précise que la LCPE peut jouer un rôle 
« complémentaire pour ce qui est de réduire les risques de violation des dispositions de la Loi sur les 
pêches et de réduire les déversements de substances qu’elle réglemente » (Bureau du vérificateur 
général du Canada, 2009). Ainsi, l’application de la LCPE pourrait permettre de répondre aux objectifs de 
la Loi sur les pêches et, par le fait même, ajouter un niveau de protection supplémentaire pour les Grands 
Lacs (Bureau du vérificateur général du Canada, 2009). Dans un dernier temps, la LCPE permet de faire 
le pont avec l’annexe 3 de l’AQEGL portant sur les produits chimiques sources de préoccupations 
mutuelles. En effet, pour respecter et appliquer les engagements pris au terme de l’AQEGL, le Canada 
utilise déjà les instruments de gestion découlant, entre autres, de la LCPE (Canada. Gouvernement du 
Canada. Substances chimiques, 2014). L’utilisation de cette loi pour la gestion nationale des 
microplastiques permettrait ainsi de tirer profit de la structure déjà en place pour favoriser une gestion 
harmonisée et faciliter la coordination entre les différents ministères impliqués.  
 
Un dernier instrument incontournable est l’AQEGL, qui semble être bien structuré pour favoriser une 
gestion bilatérale efficace des microplastiques. L’ajout des microplastiques dans l’AQEGL permettrait de 
tirer profit de cet instrument, qui possède une structure fonctionnelle et bien établie ayant déjà engendré 
de bons résultats. Cet accord a effectivement permis de régler, avec succès, la problématique 
d’eutrophisation des Grands Lacs dans les années 1970 (Canada. Environnement Canada, 2013l; 
Chaloux et Paquin, 2013). Ses différentes annexes pourraient permettre de s’attaquer à plusieurs des 
enjeux associés aux microplastiques (Aglukkaq, 2014). En outre, le fait que le gouvernement fédéral ait 
aussi identifié cet accord comme la voie à prendre pour gérer les microplastiques présents dans les 
Grands Lacs laisse supposer qu’il s’agit d’une des meilleures options. 
 
En ce qui a trait à la Loi sur les ressources en eau, elle pourrait être utilisée pour assurer la bonne 
coopération entre le gouvernement fédéral et la province de l’Ontario, mais son utilité dans le cadre de 
cette problématique semble être moindre comparativement aux autres lois analysées. Pour ce qui est du 
Règlement sur les effluents des systèmes d’assainissement des eaux usées, il ne semble pas être un 
instrument approprié pour lutter contre les microplastiques. En effet, l’utilisation d’un traitement secondaire 
des eaux usées serait suffisante pour répondre aux normes de ce règlement (Canada. Environnement 
Canada, 2015c). Or, ce type de traitement ne permet pas d’empêcher le rejet de microbilles de plastique 
dans les eaux (New York State Office of the Attorney General, 2015). Ainsi, à moins de modifier le 
règlement et resserrer les exigences visant les usines de traitement des eaux usées, il semble peu 
probable que cet instrument entraîne des résultats positifs. De plus, considérant que même les 
traitements de filtration avancée ne sont pas efficaces à 100 % pour retenir les microbilles de plastique, il 
est pertinent de se questionner sur le rapport coût-bénéfice qu’apporterait la modification de ce règlement 




4.3.3 Cadre législatif provincial 
Alors que l’étude du cadre législatif fédéral révèle que le gouvernement fédéral possède principalement la 
capacité d’agir sur les microplastiques de source primaire, l’examen du cadre législatif provincial confirme 
que l’Ontario détient les pouvoirs et la structure législative nécessaire pour gérer les microplastiques de 
sources primaire et secondaire.  
 
En ce qui concerne les microplastiques de source primaire, le chapitre 3 a démontré que la Loi sur la 
protection de l’environnement et la Loi sur les ressources en eau de l’Ontario sont deux instruments qui 
pourraient permettre de gérer les microbilles de plastique et les granulés de plastique à l’intérieur de la 
province de l’Ontario. Cependant, il est de l’avis de l’auteure que cette avenue devrait davantage être 
considérée comme une alternative aux mesures fédérales. Comme cela a été vu précédemment, les 
microplastiques sont un problème transnational. En conséquence, des mesures nationales et binationales 
devraient être entreprises afin de favoriser une gestion globale et cohérente. Cette gestion fédérale 
représente en quelque sorte le premier filet de sécurité. Néanmoins, si aucune action n’est mise de l’avant 
par le gouvernement fédéral ou si les mesures sont insuffisantes, l’intervention de la province devient 
nécessaire pour assurer un meilleur contrôle de la problématique. Les mesures provinciales visant les 
microplastiques de source primaire seraient donc le deuxième filet de sécurité, complémentaire au 
premier. Dans ce cas, la Loi sur la protection de l’environnement pourrait être utilisée pour interdire ou 
restreindre l’usage des microbilles de plastique et des granulés de plastique ainsi que pour interdire leur 
rejet dans l’environnement. La Loi sur les ressources en eau de l’Ontario pourrait quant à elle servir à 
rehausser les normes et les procédés de traitement des eaux usées afin d’améliorer la capacité de 
rétention des microplastiques par les usines de traitement des eaux usées. (Loi sur la protection de 
l’environnement; Loi sur les ressources en eau de l’Ontario)  
 
La gestion des microplastiques de source secondaire par l’Ontario est toutefois essentielle, puisque la 
gestion des matières résiduelles est une compétence provinciale (Becklumb, 2013; Canada. 
Environnement Canada, 2010). La Loi de 2002 sur le réacheminement des déchets est un premier 
instrument clé se trouvant à la base du système de gestion des matières résiduelles en Ontario. Par 
conséquent, cette loi pourrait être utilisée pour cibler plus spécifiquement les déchets de plastique ainsi 
que pour réduire concrètement la quantité de plastique se retrouvant dans l’environnement. De même, les 
campagnes de sensibilisation des citoyens devant être menées par Réacheminement des déchets 
Ontario pourraient être remaniées afin d’inclure l’enjeu des déchets de plastique et des microplastiques. 
(Loi de 2002 sur le réacheminement des déchets) Une deuxième législation d’intérêt est la Loi sur la 
protection de l’environnement, qui met également en place un cadre général de gestion des déchets et 
des systèmes de gestion des déchets. Les dispositions de la partie 9 portant sur les détritus, emballages 
et contenants causant des problèmes de gestion et autorisant le ministre de l’Environnement à effectuer 
des recherches pourraient notamment être utilisées pour encourager la conception plus écologique des 




La Loi de 2006 sur l’eau saine est une autre législation outillant l’Ontario pour gérer les microplastiques de 
source primaire et secondaire. Le cadre de gestion qu’elle établit donne les moyens aux comités locaux 
de protection de sources d’eau potable de cibler les enjeux environnementaux et oblige les municipalités 
à mettre en place les politiques élaborées par ces comités pour gérer les menaces identifiées. Cette loi 
revêt donc un caractère contraignant permettant de contrôler les microplastiques. En outre, en 
rassemblant les différents acteurs locaux au sein d’un même comité, cette législation favorise une 
meilleure collaboration et coordination entre les membres ainsi qu’un plus grand pouvoir de 
sensibilisation. En effet, ce comité peut aussi jouer le rôle plus informel de forum où les représentants des 
différents acteurs pourront développer de nouvelles connaissances concernant les enjeux 
environnementaux et y être conscientisés. De même, les plans de protection des sources d’eau potable 
prévoient souvent des campagnes de sensibilisation et d’éducation auprès de la population qui pourraient 
être adaptées afin de traiter des microplastiques. (Loi de 2006 sur l’eau saine)  
 
Toujours dans une perspective de sensibilisation et d’éducation, la Loi de 2009 sur la réduction des 
toxiques pourrait aussi être utilisée par la province de l’Ontario pour informer davantage ses citoyens face 
à l’enjeu de toxicité associé aux microplastiques. Étant donné que la loi n’oblige pas les installations 
visées à implanter les plans de réduction des substances, le pouvoir réel de cette législation semble 
surtout reposer sur sa capacité à éduquer la population afin de prévenir la pollution par les 
microplastiques. (Loi de 2009 sur la réduction des toxiques)  
 
Enfin, un dernier instrument non négligeable est l’ACO, qui vise à garantir que les engagements pris par 
le gouvernement fédéral au terme de l’AQEGL soient mis en place dans la province (Canada. 
Gouvernement de l’Ontario, 2015b). L’ACO permet donc de faire le pont entre les deux paliers de 
gouvernement, ce qui en fait un accord pratiquement indissociable de l’AQEGL. Étant donné que l’AQEGL 
est l’instrument privilégié par le gouvernement fédéral pour assurer une gestion binationale des 
microplastiques, il semble tout à fait logique de supposer que la concrétisation des engagements 
impliquera de passer l’ACO.  
 
4.3.4 Tendances canadiennes et ontariennes 
Une grande tendance se dégageant du chapitre 3 est que l’attention des différents acteurs canadiens 
(principalement les politiciens, groupes environnementaux et associations d’industries) est principalement 
dirigée vers les microbilles de plastique, et, dans une moindre mesure, vers les granulés de plastique. 
Peu d’attention est portée aux microplastiques de source secondaire, qui sont pourtant également 
présents dans les Grands Lacs. Tout comme aux États-Unis, cela pourrait s’expliquer par la médiatisation 
des études scientifiques portant sur ces types de microplastiques. Il est vrai que les microbilles de 
plastique constituent une part importante de la pollution par les microplastiques dans les Grands Lacs. 
Dans cette optique, la volonté d’interdire l’utilisation des microbilles de plastique et de mieux contrôler les 
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rejets de granulés de plastique est un pas dans la bonne direction. Néanmoins, la problématique est plus 
large que ces deux seuls types de microplastiques et des mesures visant uniquement ces derniers ne 
permettront de régler ce problème que partiellement. Le cadre de gestion doit être élargi et tenir compte 
de l’ensemble des types de microplastiques se retrouvant dans les Grands Lacs. (Driedger et autres, 
2015; Tremonti, 30 mars 2015) 
 
4.3.5 Le Canada, les microplastiques... et les États-Unis 
Un dernier constat particulier à la problématique traitée dans le cadre de cet essai est le partage des 
Grands Lacs entre le Canada et les États-Unis. Cet aspect est un facteur majeur à considérer lors de 
l’élaboration des instruments de gestion. En effet, même si le Canada parvenait à gérer efficacement tous 
les types de microplastiques, une inaction (ou des actions insuffisantes) de la part des États-Unis pourrait 
mettre en péril l’atteinte des objectifs. Il sera donc nécessaire de veiller à ce qu’une bonne coopération 
soit établie entre les deux pays, mais aussi entre les différents niveaux de gouvernement. Dans ce 
contexte, l’AQEGL et l’ACO ressortent encore comme étant des accords qui pourraient facilement être 
adaptés afin d’établir une coopération officielle et d’assurer que des actions appropriées, cohérentes et de 
standards équivalents soient mises en œuvre dans les deux pays. 
 
4.4 Les principes universels pour la gestion des microplastiques 
L’analyse des chapitres 2 et 3 a permis de constater que plusieurs grands principes semblent faire 
consensus lorsqu’il est question de la gestion des microplastiques. L’importance de la coopération entre 
tous les acteurs impliqués est toujours un critère mentionné dans les différents instruments étudiés. Sept 
grands principes environnementaux reviennent également régulièrement dans les différents documents 
consultés, soit le principe de précaution, le principe de prévention de la pollution, le respect de la 
hiérarchie de la gestion des matières résiduelles, la gestion basée sur le cycle de vie, l’approche 
écosystémique, la gestion par bassin versant et la responsabilité élargie des producteurs. Ces derniers 
sont cohérents avec le type de problématique que représentent les microplastiques. Pris dans leur 




5. RECOMMANDATIONS  
Ce dernier chapitre présentera différentes pistes de réflexion et recommandations visant à assurer une 
gestion canadienne appropriée et efficace des microplastiques dans les Grands Lacs. La structure 
suggérée des recommandations se divise en deux processus parallèles. Le premier processus requiert 
des interventions législatives alors que le deuxième s’appuie sur la sensibilisation et l’éducation des 
différents acteurs face à la problématique. 
  
5.1. Poursuivre et approfondir la recherche portant sur les microplastiques 
L’analyse effectuée au chapitre 4 a mis en relief la nécessité de poursuivre et d’approfondir les 
connaissances scientifiques associées aux microplastiques, et particulièrement, aux microplastiques en 
eau douce. Les lacunes en matière de connaissance identifiées au chapitre précédent devraient toutes 
faire l’objet de recherches supplémentaires dans l’optique de dresser un portrait plus complet de la 
problématique et des conséquences qui en découlent.  
 
Les différents acteurs impliqués dans la problématique peuvent tous jouer un rôle dans la recherche. Les 
gouvernements fédéral et provincial, les chercheurs universitaires, les ONG et les industries possèdent 
tous les moyens et les capacités nécessaires pour mener des études permettant de combler les 
différentes lacunes existantes. Les gouvernements devraient continuer de collaborer avec les universités 
pour poursuivre leurs recherches, alors que les industries pourraient effectuer de la recherche appliquée 
pour développer des techniques permettant de retirer les microplastiques des eaux des Grands Lacs. 
(Ivar do Sul et Costa, 2014)  
 
Une collaboration et un partage d’informations proactif entre les acteurs sont également essentiels pour 
faire avancer la science plus rapidement. Le partage d’informations peut s’effectuer de façon informelle 
entre les acteurs concernés, mais aussi de manière plus formelle via la publication et la diffusion des 
résultats. Des suivis réguliers devraient également être menés afin de surveiller l’évolution de la 
problématique.  
 
Cette première recommandation doit servir de base pour le processus législatif ainsi que pour le 
processus de sensibilisation et d’éducation. Toutefois, il est important de noter que cette recommandation 
ne doit pas empêcher de mettre en œuvre les autres mesures suggérées. La recherche est un processus 
continu pouvant s’étaler sur plusieurs années. Ainsi, compte tenu de l’ampleur actuelle de la 
problématique, il ne serait pas efficace ou logique d’attendre que la recherche soit terminée pour 
implanter les mesures proposées. Les recommandations subséquentes doivent se baser sur l’état des 
connaissances actuelles pour élaborer les mesures appropriées. Autrement dit, le principe de précaution 





5.2 Processus législatif 
Le processus législatif proposé est constitué de mesures spécifiques et contraignantes qui devraient être 
mises en place par les gouvernements fédéral ou provincial en fonction des compétences qu’ils 
détiennent. Les mesures doivent être élaborées en se basant sur la science et sur les connaissances les 
plus récentes en ce qui a trait à la problématique. Les recommandations destinées au gouvernement 
fédéral seront d’abord présentées. Elles seront suivies par les propositions s’appliquant au gouvernement 
provincial de l’Ontario.  
 
5.2.1 Ajouter l’enjeu des microplastiques à l’Accord relatif à la qualité de l’eau dans les Grands 
Lacs en vertu du mécanisme de révision établi par l’annexe 10 
À l’échelle fédérale, l’analyse globale a permis d’arriver à la conclusion que pour résoudre la 
problématique des microplastiques dans les Grands Lacs, il est essentiel d’inclure les États-Unis dans les 
efforts de gestion. Dans cette optique, la meilleure façon d’y parvenir semble vraisemblablement de 
déclarer les microplastiques comme un enjeu prioritaire et de les ajouter à l’Accord relatif à la qualité de 
l’eau dans les Grands Lacs en vertu du mécanisme de révision établit par l’annexe 10 (Aglukkaq, 2014). 
Une fois cette étape complétée et adoptée, les microplastiques, au sens large du terme, pourraient faire 
l’objet de mesures de mitigation et de contrôle sous les annexes 3, 6 et 7 (portant sur les produits 
chimiques sources de préoccupations mutuelles, les espèces envahissantes ainsi que les habitats et 
espèces). Plus précisément, la capacité des microplastiques d’adsorber et de transporter des polluants 
fait de l’annexe 3 un outil particulièrement approprié pour gérer l’aspect de toxicité leur étant associé 
(Aglukkaq, 2014).  
 
L’approche écosystémique préconisée par l’AQEGL permettrait en outre de gérer la problématique des 
microplastiques en tenant compte du bassin versant des Grands Lacs. Bien que la province du Québec 
ne fasse pas partie de l’AQEGL, en signant l’accord, le Canada s’est engagé à « consulter d’autres ordres 
de gouvernement » (Canada. Environnement Canada, 2013b). Considérant que les Grands Lacs 
communiquent avec le fleuve St-Laurent, il serait souhaitable que le gouvernement du Québec soit 
consulté et qu’une collaboration soit établie avec le gouvernement fédéral afin d’assurer qu’une véritable 
gestion intégrée de la problématique soit mise en place. 
 
Enfin, il convient de noter que le respect des engagements pris par le Canada au terme de l’AQEGL 
devrait se matérialiser par « l’adoption de toute loi susceptible d’être nécessaire à la mise en œuvre de 
programmes et d’autres mesures élaborés » (Canada. Environnement Canada, 2013c). 
 
5.2.2 Interdire les microbilles de plastique dans les produits personnels et dans les médicaments 
en vente libre 
Une deuxième recommandation à implanter le plus rapidement possible serait d’interdire l’utilisation des 
microbilles de plastique dans les produits personnels ainsi que dans les médicaments en vente libre au 
75 
 
Canada. Plusieurs arguments justifient qu’une interdiction nationale soit mise en place. D’abord, dans la 
mesure où ces produits sont vendus et utilisés partout au pays, il est raisonnable de supposer que les 
microbilles de plastique contaminent plusieurs autres cours d’eau canadiens en plus des Grands Lacs. 
Ensuite, la pollution par les microbilles de plastique provient d’une source connue, qui a été validée par de 
nombreux articles scientifiques. Cette particularité fait en sorte qu’il est plus facile d’éliminer ce problème 
à la source et de prévenir les dommages qu’il cause à l’environnement. De même, des alternatives 
naturelles et peu coûteuses ont été identifiées par l’industrie (Tremonti, 30 mars 2015). Certaines 
compagnies ont d’ailleurs déjà adapté leurs produits afin de remplacer les microbilles de plastique par des 
particules abrasives plus écologiques (Beat the Microbead, 2015c). Le support de ce type de mesure par 
l’industrie au Canada et aux États-Unis démontre d’ailleurs qu’une interdiction ne devrait pas avoir de 
conséquences majeures pour ce secteur de l’économie. En contrepartie, il a été estimé qu’il serait très 
coûteux de moderniser et d’équiper les usines de traitement des eaux usées pour qu’elles puissent retenir 
les microplastiques et empêcher leur rejet dans l’environnement (Nalbone, s. d.). Enfin, une interdiction 
nationale garantirait une uniformité dans la gestion des microbilles de plastique et éviterait que les 
compagnies de produits personnels et de médicaments en vente libre contenant ces particules soient 
confrontées à différentes exigences d’une province ou d’un territoire à l’autre. 
 
En se basant sur les critiques émises à l’endroit de la loi de l’État de l’Illinois et du projet de loi de l’Ontario 
visant à interdire l’usage des microbilles de plastique, une interdiction nationale devrait considérer les 
aspects suivants. Dans un premier temps, la taille des microbilles de plastique devrait être établie à moins 
de cinq millimètres de diamètre, conformément à la définition de la NOAA. Dans un deuxième temps, 
considérant les incertitudes entourant la capacité réelle de décomposition des plastiques biodégradables 
dans l’eau, il serait judicieux d’éviter de définir les microbilles comme étant des particules de plastique non 
biodégradables. L’interdiction devrait obliger la substitution des microbilles de plastique par des produits 
naturels et écarter la possibilité de remplacer du plastique par un autre type de plastique biodégradable. 
Dans un dernier temps, il serait souhaitable que l’interdiction contienne un échéancier de mise en œuvre 
rapide afin de limiter le plus possible la quantité de microbilles se déversant dans les cours d’eau. 
 
Pour instaurer cette interdiction, l’analyse globale effectuée au chapitre 4 a identifié la Loi canadienne sur 
la protection de l’environnement (1999) comme l’instrument le plus approprié pour gérer les 
microplastiques. Ce constat est partagé par le gouvernement fédéral et les groupes environnementaux 
canadiens, qui semblent surtout miser sur la partie 5 de la LCPE afin d’inclure les microplastiques dans le 
processus de gestion des substances toxiques. L’utilisation de la LCPE permettrait notamment de faire le 
pont avec l’AQEGL. Bien qu’il s’agisse d’une option valide, cette approche soulève tout de même 
quelques questions en ce qui concerne le temps que cela prendra avant que des actions soient prises (de 
Leon, 2015). En effet, la première étape sera d’évaluer si les microbilles de plastique sont une substance 
toxique. Dans la LCPE, cette étape n’est pas assortie d’une limite de temps, à moins que les microbilles 
soient inscrites sur la Liste des substances d’intérêt prioritaire. Dans ce cas, l’évaluation devra être 
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effectuée à l’intérieur d’une période de cinq ans. Par la suite, les résumés des conclusions de l’évaluation 
devront être publiés dans la Gazette du Canada. Ceux-ci seront ouverts au public pour commentaires 
pour une durée de 60 jours. Au terme de cette période, si aucune demande de révision n’est faite, la 
décision finale sera publiée. Si les microplastiques sont jugés toxiques, le gouvernement disposera alors 
d’une période de 2 ans pour élaborer un outil de gestion. La mesure proposée devrait ensuite être publiée 
dans la Gazette du Canada et sera ouverte aux commentaires du public pour une autre période de 60 
jours. (Canada. Environnement Canada, 2013m) Enfin, « une fois la proposition faite, les ministres 
disposent de 18 mois supplémentaires pour finaliser le règlement ou le texte » (Canada. Environnement 
Canada, 2013m). Tout ce processus pourrait donc facilement s’étaler sur une période de plus de cinq ans. 
Il est raisonnable de se demander si un délai de ce genre est acceptable dans le contexte de la présente 
problématique (de Leon, 2015). 
 
5.2.3 Instaurer des mesures de mitigation visant les granulés de plastique 
Une dernière recommandation qui devrait être implantée à l’échelle nationale consiste à instaurer des 
mesures de mitigation visant à prévenir le rejet de granulés de plastique dans l’environnement. Tout 
comme les microbilles de plastique, les granulés de plastique sont une matière première industrielle 
utilisée à différents endroits au Canada. La perte de ces pastilles de résine de plastique dans 
l’environnement est donc une problématique affectant probablement d’autres cours d’eau. Certes, 
l’Association canadienne de l’industrie du plastique promeut le programme volontaire d’Operation Clean 
Sweep. Cependant, ce ne sont pas toutes les compagnies canadiennes manipulant des granulés de 
plastique qui participent à l’initiative. (Association canadienne de l’industrie des plastiques, 2015) Le 
risque de pollution reste donc bien présent et nécessite des actions nationales plus rigoureuses. 
 
La manière la plus efficace d’y parvenir serait d’utiliser le même processus que celui identifié pour les 
microbilles de plastique, soit la partie 5 de la LCPE. Cela permettrait de maintenir le lien avec les objectifs 
de l’AQEGL et de regrouper les mesures législatives sous un même instrument, ce qui rendrait le 
processus moins complexe. Il pourrait par ailleurs être intéressant d’essayer d’évaluer les microbilles de 
plastique et les granulés de plastique en même temps. Ainsi, l’évaluation pourrait plutôt porter sur les 
microplastiques au sens large du terme. Cela permettrait peut-être de sauver du temps. De plus, la LCPE 
autorise le recours à plusieurs outils de gestion différents, ce qui permettrait d’élaborer des mesures de 
mitigation adaptées au contexte de la problématique. Enfin, un dernier avantage associé à l’utilisation de 
la LCPE pour gérer les granulés de plastique est que cette loi autorise les ministres de la Santé et de 
l’Environnement à consulter « tout représentant de l’industrie [...] ou toute personne concernée par 
l’évaluation et la réglementation des substances toxiques » (Loi canadienne sur la protection de 
l’environnement (1999)). Ainsi, le processus de consultation favoriserait l’établissement d’un dialogue 
constructif entre le gouvernement et l’industrie. Cela pourrait aider à déterminer les mesures les plus 
appropriées pour prévenir efficacement les pertes de granulés de plastique dans l’environnement. Il serait 
par exemple possible de discuter de l’utilité d’exiger des plans de prévention de pollution ou de la 
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nécessité d’édicter des lignes directrices pour l’industrie. Contrairement aux microbilles de plastique, une 
interdiction d’usage visant les granulés de plastique ne représente pas une option valide, puisqu’ils sont 
une matière première industrielle pour une multitude de produits. 
 
5.2.4 Ajouter les microplastiques à l’Accord Canada-Ontario concernant la qualité de l’eau et la 
santé de l’écosystème des Grands Lacs 
Si des mesures législatives nationales sont essentielles pour gérer la problématique des microplastiques, 
cela ne signifie pas pour autant que la province de l’Ontario n’a aucun rôle à jouer. La gestion des Grands 
Lacs étant une compétence partagée avec le gouvernement fédéral, l’action de l’Ontario constitue une 
composante importante du processus de gestion. Ainsi, il serait fortement recommandé d’entériner l’ajout 
des microplastiques dans l’AQEGL en ajoutant également les microplastiques à l’Accord Canada-Ontario 
concernant la qualité de l’eau et la santé de l’écosystème des Grands Lacs. Étant donné qu’un des 
objectifs de l’ACO  est de mettre en œuvre et de respecter les engagements pris par le Canada sous 
l’AQEGL, cette mesure permettrait d’enclencher le mécanisme de gestion des microplastiques au sein de 
la province. Comme l’AQEGL, cela pourrait nécessiter l’adoption de lois. (Canada. Environnement 
Canada, 2014b) 
 
5.2.5 Établir une nouvelle cible de recyclage globale et une cible spécifique de recyclage pour les 
matières de plastique en Ontario 
Une mesure majeure devant être mise en place à l’échelle de la province est d’établir une nouvelle cible 
de recyclage globale ainsi qu’une cible spécifique de recyclage pour les matières de plastique. Comme la 
gestion des matières résiduelles est de compétence provinciale, seul l’Ontario détient le pouvoir de le faire 
(Becklumb, 2013; Canada. Environnement Canada, 2010).   
 
Plusieurs raisons justifient la mise en place de cette recommandation. D’abord, les experts s’entendent 
pour affirmer que la pollution par les microplastiques de source secondaire est principalement le résultat 
d’une gestion des déchets inappropriée (Barnes et autres, 2009). La fragmentation des matières de 
plastique dans l’eau en fait une pollution diffuse difficile à cibler. Un taux de recyclage plus élevé 
contribuerait à faire diminuer la quantité de déchets de plastique se retrouvant dans l’environnement et 
préviendrait la formation des microplastiques. Ensuite, le fait que la cible de recyclage globale de 60 % a 
été atteinte et dépassée à plusieurs reprises au cours des dernières années démontre qu’il serait possible 
d’obtenir de meilleurs résultats (ICF Marbek, 2011). Une cible globale plus ambitieuse pourrait encourager 
une augmentation du recyclage et devrait donc être exigée par le ministre de l’Environnement de la 
province (Waste Diversion Ontario, 2009). Toutefois, malgré un taux de recyclage global satisfaisant, le 
taux de recyclage des différentes matières varie beaucoup : en 2007, le papier était recyclé dans une 
proportion de 79 %, alors que les emballages de plastique l’étaient à seulement 22 % (Waste Diversion 
Ontario, 2009). Ce faible taux témoigne de la nécessité d’engager davantage d’efforts pour améliorer la 
situation des déchets de plastique. L’établissement de nouvelles cibles de recyclage par le ministre de 
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l’Environnement obligera l’organisme Réacheminement des déchets Ontario à intégrer ces objectifs dans 
leur plan et à élaborer des mesures pour les atteindre. 
 
En somme, le processus législatif proposé permet d’utiliser l’AQEGL comme instrument de base pour 
enclencher un mécanisme de gestion à l’échelle fédérale et provinciale. Les recommandations suggérées 
ont pour objectif de mettre en place un cadre de gestion harmonisé facilitant la coordination des 
différentes mesures par les acteurs concernés. Il faut toutefois noter que l’ampleur de la problématique 
des microplastiques dans les Grands Lacs nécessite que des actions soient instaurées rapidement. Dans 
la mesure du possible, le processus législatif devrait tenir compte de cet aspect et tenter d’accélérer les 
procédures afin que des résultats concrets puissent être constatés dans un délai raisonnable. 
 
5.3 Processus de sensibilisation et d’éducation 
Parallèlement au processus législatif, un processus de sensibilisation et d’éducation devrait être mis en 
place afin d’encourager les différents acteurs concernés à s’impliquer dans la résolution de la 
problématique. Les acteurs qui devraient être visés par ce processus sont la population, les industries et 
les différents paliers de gouvernement. 
 
5.3.1 Sensibiliser et éduquer la population face à la problématique des microplastiques 
La sensibilisation et l’éducation de la population canadienne et de la communauté des Grands Lacs en ce 
qui concerne la problématique sont des facteurs à ne pas négliger pour lutter efficacement contre les 
microplastiques. Cet aspect est d’ailleurs souligné à plusieurs reprises dans les articles scientifiques 
traitant de cette problématique. Étant à la fois consommateurs et producteurs de déchets, les citoyens 
font partie intégrante du problème de pollution.  
 
Il est donc suggéré d’implanter des campagnes de sensibilisation et d’éducation préconisant une 
approche ascendante afin d’induire un changement de comportement durable dans la population. Ces 
campagnes devraient être composées de plusieurs volets. Elles devraient d’abord informer les citoyens 
sur la nature de la problématique, sur les différentes sources de microplastiques et sur les conséquences 
environnementales résultant de cette pollution (Andrady et Neal, 2009). Comme les médias et les 
décideurs politiques ont surtout mis l’accent sur les microbilles de plastique, une information plus 
complète traitant des granulés de plastique et des microplastiques de source secondaire permettrait de 
rétablir l’équilibre. Il est important que la population comprenne que les microplastiques proviennent de 
différentes sources et que le problème est intimement lié au mode de consommation de la société. Les 
campagnes devraient également aider les consommateurs à faire des choix éclairés en ce qui concerne 
l’achat de produits personnels et de médicaments en vente libre (Ivar do Sul et Costa, 2014). Des outils 
les aidant à identifier les alternatives acceptables devraient être mis à leur disposition. Les campagnes 
devraient enfin miser sur l’importance de respecter la hiérarchie des matières résiduelles et informer la 




En se basant sur l’objet du présent essai, mais en considérant aussi l’ampleur de la problématique, il 
ressort que le processus de sensibilisation et d’éducation de la population devrait être mené à deux 
niveaux et viser : 1) la communauté ontarienne des Grands Lacs et  2) la société canadienne dans son 
ensemble. Cela permettra d’élaborer des campagnes mieux adaptées aux particularités de chaque cas.  
 
Il est primordial de cibler spécifiquement les citoyens habitant dans la région des Grands Lacs, puisqu’ils 
sont les premiers responsables de la pollution qui s’y trouve. En outre, cela permettra de parler du cas 
précis des Grands Lacs et des enjeux particuliers associés à la présence de microplastiques dans cet 
écosystème. En Ontario, les comités de protection des sources d’eau potable pourraient participer à la 
sensibilisation et à l’éducation de la population. La structure du comité leur donne un accès privilégié à la 
population. Leur mandat est également compatible avec ce type de campagne. (Canada. Gouvernement 
de l’Ontario, 2012b; Loi de 2006 sur l’eau saine) L’organisme Réacheminement des déchets Ontario 
pourrait également contribuer à ce processus, puisqu’il est de sa responsabilité de sensibiliser les 
citoyens ontariens aux programmes de gestion des matières résiduelles afin d’accroître le taux de 
détournement des matières (Loi de 2002 sur le réacheminement des déchets). 
 
Toutefois, comme il est vraisemblable que plusieurs autres cours d’eau canadiens soient contaminés ou 
pollués par les microplastiques, il est important d’étendre le processus de sensibilisation et d’éducation à 
toute la société canadienne. Les campagnes s’adressant à ce public devraient être plus générales. Elles 
pourraient être menées par les différents groupes environnementaux luttant contre ce type de pollution.  
 
5.3.2 Promouvoir l’importance de bonnes pratiques environnementales auprès des industries 
La sensibilisation et l’éducation du public face à la problématique des microplastiques, en induisant un 
changement de comportement durable, devraient indirectement encourager les industries à revoir leurs 
pratiques environnementales. L’image des compagnies influence leur rentabilité, et leur réputation 
environnementale est de plus en plus importante pour les consommateurs (Raynaud, 2014).  
 
Cependant, les pratiques environnementales des industries devraient s’appuyer sur des procédures 
systématiques et ne devraient pas être une réaction découlant uniquement des critiques des 
consommateurs. Il est donc recommandé de promouvoir l’importance de bonnes pratiques 
environnementales auprès des industries afin de les inciter à revoir leurs habitudes. En s’appuyant sur les 
dispositions de l’AQEGL et de la LCPE, le gouvernement fédéral pourrait établir un dialogue avec 
l’industrie et les groupes environnementaux afin d’étudier les mesures pouvant être implantées par les 
compagnies. Ces consultations entre les acteurs seraient l’occasion d’explorer différentes options telles 
que les écolabels, la réduction des emballages de plastique, les règles d’écoconception des produits, les 





5.4 Maintenir une bonne collaboration entre les acteurs 
La dernière recommandation s’adresse à tous les acteurs concernés par la problématique des 
microplastiques dans les Grands Lacs. Les recommandations précédentes établissent un cadre de 
gestion intégrée visant principalement à prévenir la contamination des eaux par les microplastiques, étant 
donné qu’il n’est pas possible de les retirer une fois qu’ils y sont rejetés. Les différentes propositions 
prennent aussi en compte le cycle de vie de ces particules afin de mieux cibler les étapes auxquelles 
mesures doivent être implantées pour prévenir la pollution. Néanmoins, une gestion efficace des 
microplastiques repose presque entièrement sur la bonne collaboration entre les acteurs, qui devront 
travailler de concert pour assurer la coordination des différentes mesures. Il est donc primordial de 
conserver un bon esprit de collaboration, de faire preuve de bonne volonté et d’éviter de perpétuer la 





Peu abondantes, mais infiniment importantes, les réserves planétaires d’eau douce sont plus que jamais 
confrontées à différentes menaces risquant d’affecter leur intégrité. L’urbanisation rapide de la population, 
les changements climatiques et la gestion des eaux usées ne sont que quelques exemples de facteurs 
pouvant perturber l’accès à une eau potable de qualité. Riche en ressources naturelles, le Canada 
possède près de 20 % des réserves mondiales d’eau douce, dont une grande partie est contenue dans 
les Grands Lacs. Malgré une gestion conjointe avec les États-Unis, les Grands Lacs ne font pas exception 
à la règle et restent vulnérables à la présence de pollution dans leurs eaux. La découverte récente de 
fortes concentrations de microplastique dans les Grands Lacs constitue une nouvelle menace planant sur 
cette vaste ressource naturelle. Dans ce contexte, l’objectif de cet essai était d’analyser la problématique 
des microplastiques dans les Grands Lacs afin d’entamer un processus de réflexion permettant 
ultimement de cibler les pistes de solutions possibles. 
 
Le premier objectif spécifique, traité au chapitre 1, visait à tracer un portrait exact de la situation actuelle 
dans la partie canadienne des Grands Lacs. L’ensemble des informations recueillies a d’abord permis de 
constater que les Grands Lacs sont une ressource naturelle fournissant de l’eau potable à plusieurs 
millions de citoyens canadiens et américains, et favorisant le maintien d’une multitude d’écosystèmes. Le 
bassin des Grands Lacs constitue également un pôle économique majeur pour le Canada et les États-
Unis. Une revue minutieuse de la littérature a ensuite révélé que tous les Grands Lacs sont pollués par 
différents types de microplastiques. Les informations collectées démontrent que les microplastiques 
peuvent avoir un impact direct et potentiel sur la qualité des eaux, la biodiversité aquatique ainsi que sur 
le bien-être socioéconomique de la population habitant la région des Grands Lacs. En outre, une 
préoccupation majeure concerne les possibles effets toxiques des microplastiques. 
 
Le deuxième objectif spécifique consistait à évaluer les pistes de solutions existantes ainsi que celles 
proposées par différents acteurs. Le chapitre 2 a permis de présenter les différents instruments 
contraignants et volontaires mis en œuvre aux États-Unis, en Union européenne et par l’ONU. Quelques 
initiatives mises en place par les industries et les ONG ont également été exposées. Il en est ressorti que 
différentes stratégies, contraignantes ou volontaires, ont été implantées pour lutter contre la pollution par 
le plastique et les microplastiques. L’analyse du contexte canadien politique et législatif canadien, au 
chapitre 3, a permis d’identifier les lois et règlements pouvant potentiellement encadrer la gestion des 
microplastiques au Canada et en Ontario. Le constat émanant de ce chapitre est que malgré les initiatives 
entreprises par les différents acteurs canadiens, aucune mesure permettant de contrôler spécifiquement 
et efficacement les microplastiques n’est encore en place. 
 
Les chapitres 4 et 5, en colligeant et en analysant l’ensemble des données exposées dans l’essai pour 
formuler des recommandations, ont permis d’atteindre le dernier objectif spécifique. L’ampleur de la 
problématique des microplastiques, qui s’étend au-delà des frontières de l’Ontario et du Canada, a été un 
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constat déterminant pour la formulation des recommandations. La nature de la problématique indique 
qu’une gestion intégrale des microplastiques requiert nécessairement des actions complémentaires de 
différents niveaux de gouvernement. Les recommandations sont composées de quatre grandes étapes. 
La première recommandation propose de poursuivre et d’approfondir la recherche portant sur les 
microplastiques. Par la suite, il est suggéré d’implanter deux processus parallèles permettant d’établir un 
cadre de gestion intégrée. Le processus législatif comprend cinq recommandations s’adressant soit au 
gouvernement fédéral, soit au gouvernement de la province de l’Ontario. À l’échelle nationale, il est 
suggéré d’ajouter l’enjeu des microplastiques à l’AQEGL; d’interdire les microbilles de plastique dans les 
produits personnels et les médicaments en vente libre ainsi que d’instaurer des mesures de mitigation 
visant les granulés de plastique. Au niveau provincial, il est recommandé d’ajouter les microplastiques à 
l’ACO et d’établir de nouvelles cibles de recyclage pour l’Ontario. Le processus de sensibilisation et 
d’éducation vise la conscientisation de la population face à la problématique des microplastiques ainsi que 
la promotion de l’importance de bonnes pratiques environnementales auprès de l’industrie. Enfin, la 
dernière recommandation souligne la nécessité de maintenir une bonne collaboration entre les acteurs 
concernés et impliqués dans le processus de résolution de la problématique. 
 
Finalement, la toxicité potentielle des microplastiques, liée à leur capacité d’adsorber un vaste éventail de 
polluants, est une préoccupation majeure qui devrait être explorée plus en profondeur. D’un point de vue 
pratique, il serait intéressant d’effectuer une analyse afin de déterminer si le processus de gestion des 
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